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Preface 

Dans le cadre de ses etudes par region et par P&¥S, l'ONUDI realise des 

recherc~es et des analyses orientees vers l'action qui sont consacrees aux 

structures ~conomiques actuelies et aux perspectives de ~veloppement a venir 

et qui doivent sous-tendre des strategies industrielles a long terme et fournir 

aux responsables natio:iaux des i.nf'ormations sur les tendances pertinentes en 

matiere de deveJ.oppement internatiol!&l. D'autre. part, le prognmme d'assistance 

technique qu'e1le execute aux niveaux national, sous-regional et regional 

beneficie des i.!lf'ormations recueiliies et des analyses ettectuees. 

Les auteurs de la pre:sente etude veulent attirer !'attention des dirigeants 

et des organisations mu1tilaterale~ et bilaterales sur les possibilites de mieux 

utiliser les ressources .marines aux tins du diveloppeseut illdustriel, c'est-&-dire 

sur un clom•ine relativement inf=XPloite jusqu'l present. Ils analysent les 

problemes que souleve cette utilisation clans les ~ en 4'Teloppment insulaires,. 

et plus particulierement dens les i.~ats insulaires de l'ocean Indien occidental, 

ainsi que les perspectiTes de cette utilisation. L'etude ccaprencl un ape~ 

general. des ressources mrines et une anal.7se des possibilitea de Uveloppement 

ron4'ea sur l.'utilisation des ressources .marines et des perspectives qui s'otfrent 

aux Caaores, a Madagascar, aux Maldives, a Maurice et aux Seychelles. Les auteurs 

de l'etude proposent des mesures specitiques qui permettraient de mieux utiliser 

les ressources marines et indiquent les initiatives national.es et la cooperation 

regicna1e possibles dens ce dmaine. 

Avec l'adoption de la Convention des Bations Uni.es aur le clroit de la mer, 

!'exploitation des reasourcea marines ottre des poasibilites ecoDCllliques 

nouvelle•. On eapare que cette Etude ouwira des perspectives de diveloppement 

nnatricea par 1Dle meilleure utilisation des reHources marines aux tins du 

Uvel~nt iacluatriel. Come l ''tude a ete Etabli au aecritariat l partir 

des intonations diaponiblea (avec le concours cle M. Donald L. Sparks), elle est 

torcbent d'une port'e limitee. ll taud.rait entr--i>reaclre 4ea ual7se• plus 

pot..asfea et des activit'• 4'us1stuce aur 11J terrain, aux Pliveawt n&ticm&l. et 

rfgic;,na1. en coop6ration avec le• gouvernemeDta natioD&UX et lefl orpniaations 

r'gionale• et 1Dternat10Dal.es. 

Les conclusions et lea rec~u4ationa tigurant 4au la pr,1ente 6tu4e De 

constituent Di des 4'clarations 4'1ntention otticielle1 4e• gouvernements, Di 

Ulle naJ.uatiOD a.hauatiTe et approton4ie 4u prOCeHus 4e 4ff'•loppement iacluatriol 

4au les para concerza6a. 
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NCYrES EXPLICATilES 

La barre transversale {/) entre deux millesiaes, par exemple 1984/85, 
indique une cu:.pagne agricole ou u!l exercice !"inancier. Le trait d'union {-) 
entre dewc millesimes, par exemple 1984-1985 11 i~dlque qu'il s'agit de la periode 
tout entiere 11 y COl:lpris la premiere et la derniere annees mentionnees. 

Sauf' indication contraire, le ten:i.e "dollar" {$) s•entend du dollar des 
Etats-Unis d'Anerique .. 

_,. Dans las tableaux : 

Trois points { ••• ) indiquent soit que l'on ne possede :pas de renseignem.ents, 
soit que les renseignements en question n'ont pas ete fournis separement. 

!.e ti:-et { - ) indique que le montant est Dul OU negligeable. 

Un blu:c laisse dans un tableau indique que la rubrique est sans obJet dans 
le cas considere. 

Un point(.) indique que l'on dispose de renseigneaents ~nsuffisants pour 
po~"VOir calculer le chiftre. 

La so:nme des montants detailles ne correspond pas necessairement au total 
indique. les cbiftres qant ete arrondis. 

Liste des abreviations utilisees clans le doc\lllent : 

c:r 
crJcr.i> 
CPOI 
C!U:DICOM 
DTS 
~ 
EPZ 
EAD 
FAO 
FIDA 
FMI 
!.DIOS 
IDA 
IMO 
MSL 
Ill 
OACI 
OIUDI 
OPEP 
cm:c 
PIB 
PMA 
PD 
PIUD 
PllUE 
BF 
R• 
IS 
STO 
'? 
UICI.OS 
UIESCO 
UJI'?AB 

Franc ccmorien 
Conterence des llations Unies sur le caamerce et le developpement 
C:manission des plebes de 1 I oce.m Indien 
Scciete de credit pour le developpement des Comores 
Droits de tirage speciaux 
Z~ne economique exclusive 
Zone de transformation de produits destiDes a l.'exportation 
Dispositits de groupage pour la plebe 
Organisation des Bations UDies pour l.,alimentation et l'agriculture 
Fonds international de developpeaent agricole 
Fonds monetaire internatlonal 
Issue-based Indian Oceen Network 
Association inte~tionale de 4'veloppement 
Organisation maritime international.e 
Maldives Shipping Ltd 
Megawatt 
Organisation de l' aviation "i vile internationale 
Organisation des lations Unies pour le 4'veloppement indust:riel 
Organisation d•• P8¥• exportateun de J*trole 
Conservation de l''nergie thermique des mers 
Produi t int,rieur '!>rut 
Pqs lea moins avac'• 
Produit national brut 
Proll"amme c!e• lationa UDies pour le 4'velC1ppGeDt 
Proll"mme des lations UDies pour l'environnaent 
Ruti7aa 
Roupies 
Roupie• de• Sey~helle1 
State '?racling Orguizatioc (Malclive1) 
Tonne 
Convention des lation1 Uni•• sur le droit 4e la Ml' 
Orpni•&tion des lations Uni.es pour l''4ucation, la science et la culture 
Institut de• lation• Uni•• pour la formation et l~ recherche 

• 
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Resue 

Introduction 

Les Etats insulaires de l'ocean Indien occidental, Coaores, Madagascar, 
Maldives~ Maurice et Seychelles, ont en ccmmun bon nombre de dif:ticul.tes et de 
possibilites. Apres leur accession a l'independance, trois de ces pays 
(Seychelles, Maurice et Maldives) ont entrepris de creer lme industrie 
touristique importante pour ess~er de se diversi:f'ier et de ne plus dependre 
d'un OU de dewc p:..~!\duits de base agricol.es qui dminaient leur econcnie et dont 
le prix fiuctuait enoni&ent sur le marche mondial. Si Maurice a egalement 
developpe son industrie manuf'acturiere, ces cinq dernieres annees, Madagascar 
et les Comores n'ont pas encore modernise leur economi~ • 

Dans la mesure oil ces pays llaborent leur schema de developpement econaaique 
et veulent ta"i'oriser l'industrialisation, ils pourratent etudier plus a tond 
les possibilites d'~iliser leurs ressou.."""Ces naturel1es pour stimuler leur 
croi ssance et leur cieveloppement. A 1 'exception de cel1es de l'.adqascar, les 
ressources terrestres naturelles connues des Etata insulaires sont l:imitees. 
Toutetois, la situation paurrait etre nettement ~illeure en ce qui concerne 
les ressources des mers et du littoral, qui constituent a l'e"ridence les 
richesses les pl.us importantes de ces Etats, mais leur exploration et leur 
exploitation sent s'neralement 4'ticientes. 

Avec l'adoption de la Con'Yention des Rations Unies sur le clroit de la mer, 
les zones economiques de ces !tats inslllaires se sont beaucou:p agrandies y, ce 
qui rentorce l' iaportance de leurs ressources ll&l'ines hauturiares. La meil.leure 
solution semble etre, a court tel'lle, une exploitation plus i.Jltense des ressources 
marines biologiques de t~on essentiellment incl8pendante. A liDJen et a long 
tel'lle, ces Etats pourraient tirer parti des ressources marines biologiques et 
mnerales pour 4'velopper le.La petites et 907ennes i.D4uatries lllUlutacturi~res, 
a condition que les acti"rites d'exploration et d'exploitation des ressources 
bauturiares s'intensitient. Une coop6ration ngionale clam ce dcweiae pourrait 
ltre tras utile. Le potentiel des zones Konmiques exclusives des 200 Id.ilea 
revendiq~es par les Etats ea question reste Tirtuell.aent incODDU. Ccmpte teau 
de la tragilit' de l'en"riromiement ll&l'in, il taut entrepremlre l'ex:ploitation 
des reHources marines avec prwbnce et ea utilisant des mfthocles de gestion et: 
de protection environnementale DCIT&trices. 

Comores 

La R'publique ~derale ialamique cles Cc:lmrea, qui ccmpreD4 trois des quatre 
petites Uea de l'arcbipel des Cc:lmrea, est l'un cles pq• les 110ins 4'veloppfs 
et lea plus paupl'• 4u moncle, avec un PIB par habitant intfrieur l 350 doll.an. 

JJ La Convention de• lations Unin aur le droit 4e la mr ne SIU'& inco~or'e 
au 4roi t international qv.e lorsqu • elle aura ft' ratiti'• pu- 6o pqs. Jusqu 1 l 
pr,•ent, 26 Etats seulaent l'ont aigde. Cert&ins pq1 ont retus' 4e siper 
parce que cenaines cl6U8es 4e la Convention les obligeraient l 4'Toiler lnn 
tectmiques 4'extraction llin:f.ire et liaiten.ient, selon eux, le rOle 4e8 ftntrepri.aes 
minilres 4u secteur prin. 
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Ce !>'Q'S a tres peu de ressources naturel.1es. Les Comores sont entrees apres 
leur lndependance d3ns une periode d 1 instabi1ite politique et de desequilibre 
econcmaique dont elles n•emergent que progressivement. 

Environ 80 ,; de b. population vit de !'-agriculture. L1ag:riculture de 
plantatic:i (on cultive ~ssentiel.1ement 1 1 ilang-Uang. qui donne \Jlle essence 
aromatique) f'ournit 40 % du PIB. Sept ::nil.le personnes environ vivent de la 
pfche, qui est pratiquee surtout de t~on artisanal.e, avec peu de technologie 
et beaucoup de main-d'oeuvre. Les ind'.lStries de traite.ent du poisson sont tres 
peu 4'veloppees. Le secteur manutacturier existent ccmprend surtout de petites • 
industries de tJPe f'am.ilia1 et traditionnel. 

Le Gouvernement ccmorien veut parvenir a l'autosuttisance a1iaentaire et • 
amel.iorer le niTeau de vie et l 1etat de sante de la population. L'un des moyens 
d'attei.ndi'e ces obJectits cons.isterait a mieux utiliser les ressources 118.ri.nes. 
La pfche cGtiere et 1 1existence de sources de mat&riawc de construction (sable, 
grav..:.er et calcaire coralligene) ottrent des possibilit&s de 4'Teloppement qui 
n'exigent pas d'investissements consicl&rables, sous risene des contraintes 
qu'illpose la prOtection de 1 1enTi.rolmement. Les plages inTio1ees ottrent aussi 
des possibilit's pour le tourisme, ais il tawlrait des in'TestiSBements d'intra
structure importants pour rend.re les lles plus accessibl.es. 

Madagascar 

Par rapport aux quatre autres pqs n•in's dans la prisente 'tude, la 
R'piblique cl&ocratique de Madagascar est iaportante par ua superi"icie et par 
sa population et possade des ressources naturelles TBri'es. Toutef'ois, 
Madagascar est le pqs le moins 4'veloppe sur le plan ecollClllique a presque tous 
les ega.rds et le PIB par habitant 7 etait nettemeut ~rieur a 350 dnlls.rs 
en 1983. Le principal secteur 'conoaique est l'agriculture, qui occupe plus 
de 80 S de la population. Les industries aliaentaires et textiles coutituent 
l 'essentiel de la production 11&Dutacturiere. L ''concmie ll&lgache a connu un 
4'clin pcrsistant ces demi.hes annus pour cliverses raisona. Des m&canismea 
de fixation des prix peu Judicieax, des rel.atioms intersectori~es insutf'isantes 
et une ~nurie de deTises ont eu un eff et tns cl&f aTorables sur la production et 
la cou01111&tion de procluits ali.Mntaires par habitant a. clillinu6. Madagascar peut 
toutef'ois es~rer stabiliser le rnenu par habitut et connattre une croisaance 
et un 4'veloppement rEels. en 4'pit de ses clif'f'icultEs actuelles ck. balance des 
paiements, si des clcnateurs et des crEanciers extErieurs ccncourent aux efforts 
de r6organ1sation de l'Econamie. 

Madagascar est celui des pays ex•'JnEs qui 4'peD4 le moiu de sea 
ressources marines. On ne connatt pas toute• le• ressource• terrestres du ~s. 
Les liaisons avec l'intErieur sont iDSutf'isante• et UDe gran4e partie de la 
population Tit clans les zones c0tiares. Tout ceci c!&ontre l' intErlt de llieux 
tirer parti des :Po••i'bilitE• otterte• par le• reHources mariues. Le pro'blm 
4e l'alimentation pourrait ltre t!alliE glee au poiHon et l un -'lioration du 
traitement et de la comercialisc..tion des produit• 4e la mer 4estids l la 
cou~tion. Le touriSM 4au le• zones c0t1ares pourrait ltre 4'Yelopp6 et on 
pourrait llieux utiliser le• •t&iaux 4e coutruction locaux (sable et grarter 
mariDS) • tout en mlionnt et en 4'veloppant le• transport• pU' canaux 4au lu 
r'giou cetiares. 
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!l.aldives 

Les Maldives sont un petit pe.ys qui co:irprend U!l grand ncx::.bre d'lles et 
d'atolls. Pres de 90 ~ de la population total.e (environ 150 000 !Jersonnes) 
resic!e sur l'rle oil est situee la capitale, Male. Bien que le revenu moyen 
reste tres bas, les :-!al.dives ont !'ait depuis leur independance des progres 
econoci~ues i.::.pressionnants Co:lpte tenu de leurs ressources :aturelles insuf
fisantes, de leur isolement et de la faiblesse des in!'~astructures materiel.les 
et social.es. 

L'economie des Mal.~ives n'est pas diversifiee et les deux principal.es 
sources de revenu sont le tourisme {pl.us de 70 000 visiteurs en 1963) et la p!che, 
ces d.3ux activites ete.nt liees aux ressources marines du :pq-s. L'industrie 
~extile axee sur l'exportation a sensiblement ameli)re ces dernieres annees la 
part des industries 1:1BDufacturieres d&:ls le PIB. Pc.1•.u- atteindre son double 
obJect:.r de croissance economique rapide et de developpement econamique reg:!.o:ial 
mieux equilibre entre les tles, le gouvernement devrait miewt utiliser les 
ressources marines disponibles. Des mesures appropriees ont deJa ete prises en 
ce sens. ~s engins et les techniques de plche et les instal.lations pour le 
traitement des produits de la mer dest:inEs a la consamr:ation ont ete ameliores. 
D'autres possibilites s'oftrent enc_ore l cet egard, de mime que pour la 
constru\!tion et la reparation de bateaux, pour le developpement d 'une industrie 
artisanale locale a partir des ressources marines autochtones et pour une plus 
large J.tilisation des procluits de la mer rome tacteurs de production clans 
l'industrie :r.anut'acturiere et la construction. 

Maurice 

fl.aurice a une economie relati veme .. t di versitiee. Ce pqs comprend une lle 
principal.e et quelques lles peripheriques pl~ petites. Sa population est de 
1,2 million de personnes et le PIB se situait autaur de 1 000 dollars en J:IOYemie 
au milieu des annees so. 

Jusqu'a une Epoque tres ricente, l'&onmie mawicieane 6tait me S11r la 
pro.iuction de sucre. Bien que l 'agricul.ture en geniral. conserTe ae place 
iDportante, sa part du PD total est tc:lllllb6e de plus de 18 % l la tin des.umees 70 
a 13 % au 4'but des annees eo. La pfche, qui occupait Jadis une place 4e choix, 
& Egalement 4'cline ces derniares azm&s, al.ors que la part du touriae et 
surtout des industries manutacturilre• 4au le PIJ &11penta1t tortement. 

Maurice cliapose de ressources marines qui pourraieat ftre Id.em aploiths. 
11 taudrait ftuclier la poHibilit' de c1helopper une f.n4utrie pbanaceutique 
locale toade sur l•• plutH marines, 4e prmouwoir !'aquaculture et la 
thal.uaocul.ture et 4'mliorer lH prisu c!e poiHon et le traitaeat 4u poisson • 
L'Ue pourrait clnenir autosuttisurte pour soa approY1siowt en •el --t lu 
re••ources marines pourraimt 'P1••11t Hrrir pour l'iDdustrie des ~riaux c!e 
coutruction r; pour la tabrication de produit• -.autacturn, oil la part 4ea 
apport• loc.ux ••t actuell...at trh llOClate. 

S!Jcbelle• 

Les Sqcllelles ont une population 4'mrriron 65 000 habitats, 4oDt 95 ~ 
rfsident sur l'll• priAcipale de Jlabf. llrt'1ron 200 -2 swlaat c!e la superticie 
4u pqs H prlteat l l'qriculture. Ce p&JS ut'le plus riclle 4n ci.Dq qui sont 
ftu4i'• ici, &Tee un rneau par ha.bi tut 110JeD Ile 1 870 c!ollan eii 1983. 
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L'economie et la societe seychelloises se sont transformees depuis l'inde
pendan-::e, essentiellement en raison de l'essor c!.u tourisme. 'La part de 
!'agriculture dans le FIB est passee de plus de 75 S dans les annees 60 a moins 
de 5 % aujourd'hui. La p!che est restee une activite impdrtante aux Seychelles 
et le traitemen't du poisson et de bonnes liaisons intcrnationales ont pe:nlls de 
developper les exportations. Les industries manufacturieres restent tres 
modestes. 

Le Gouvernement seychellois a menage a l'utilisation des ressources marines 
une place de choix dans les politiques de developpement natio:cales, sans negliger 
les problemes ecologiques qu'entratne l'exploitation des •ones cOtieres et les 
contraintes qu'elle impose. Sa po1itique d'exploitation de la zone economique 
exclUSiTe des 200 Jlill.es est &.Xee sur l'identifiC&tiOD des reserv-es d'bydro
C&rbures, sur le ~ftloppement d'une industrie halieutique fondee sur le thon et 
sur le traitement des produits de la mer destines a la consommation. On pourrait 
egalement utilia.., les ressources marines pour la prociuction artisanale locale 
et cc.me nateriaux de construction, tout en clevelol'P&Dt les actiTites econcaiques 
c-:>nnexes que sont la construction et la ~paration de bateaux et le trafic 
maritime. 

Coop!ration internationale 

La cnm111naute internati\>nale peut t'aire beaucoup pour ces Etats iDsulaires. 
Les et'torts de cooperation inte~tiona1e pourraient consister initialement a 
preciser les ressourcea marines des tles en question et notamment des T&Stes 
etendues maritime& que sont les zones ecoDOllliques exclusives. Les activites 
mu1tilaterales et/ou bilaterales dcassistance pour !'exploitation des ressources 
marines importantes en we d'une industrialisation plus poussee pourraient 
porter notamment sur la peche en mer, la thalassoculture, les mineraux marins, 
la production d'energie, le trat'ic maritime, les ports et le tourisme cOtier. 

Les auteur& de l'etude preconisent ega!t!llent !'adoption de mesures 
specit'iques :permettant de mieux utiliser les ressourees Jarines en vue du deve
loppement industriel des Etats insulaires de 1 1 oc'an Indien occidental. Parmi 
le• mesures envisagees, on peut citer l'organisation d'une serie de Journ,es 
d'etudc au niVe&u regiona1 OU SOUS-r,gional, des enqultes, UDe assistance 
technique et la promotion des inv~stissements. Les proJets viseraient 
essentiellement a : 

- Exploiter les possibilites de 4'veloppement de la thalassoculture 
et/ou de 1 'aquaculture; 

- .Am6liorer le traitement et la commercialisation des produits de 
la mer destin'• 1 la consoma:atiun; 

- Wliorer et c!mlopper les engins et les tectniques de plche; 

- Rentorcer le• c~ratives de constr-llC'tion et de iiparation 1e 
bateaux; 

- Dfvelopper le traitement du sel l parti.r cle dsenoir• d'eau de mer; 

- Dfvelopper les applic&tion• iAclustrielles c1e la biotecbnologie marine 
pour tabriquer c!e1 produi t1 alimentaire•, pharmaceutiques et chim1que1 
(aquaculture, algue1, pro4uit1 phe.rmaceutiques t'orig:iJle marine, 
toxine• 41origine marine et pro4uits chiaiquee in4u.triels); 
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Utiliser la peau de poisso:: (en particulieJ" la peau de requin, 
d 1anguille et de saumon) pour developper 11.industrie du cuir 
COJril:le sous-produit des industries de traitement du poisson; 

- Proaouv::>ir une :i:ldustrie artisanale qui utilise 1es materiaux 
locaux {par exen::ple. boutons en coquillage. bijoux. per1es. 
colifichets. etc.); 

- Ameliorer !'exploitation. la gestion et la protection des ~cifs 
coral.1iens pour approvisionner les industries de la construction 
(sable, gravier, calcaire); 

- Deve1opper les techniques de recensement et d'evaluation des 
ressources marines dans les zones economiques exclusives; 

- Exploiter d'autres sources d'energie d 1origine marine. 

Pour promouvoir l'utilisation.des ressources mnrines aux tins du develop
peme,..t industriel dans les domaines ci-dessus, la cooperation internationale et 
les initiatives nationales pourre.ient !tre utilement cCCl.pl.etees par des etudes, 
une assistance technique et une ccoperation en matiere d'investissements. 

L'exploration et l'exploitation des ressources marines d&pendent de la 
technologie marine. Les Etats insulai1·es devront renf'orcer leur base scient.itiqur 
et technique dans le dan•ine des scie~ces de la mer, atin de tirer parti des 
possibilites d'industrialisation importantes que leur ofrre la mer • 
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I. GDIERALITES SUR Lm RESSOORCm MARINES Rm!OBALES 

ET LE DEVELOPP!MERT Dm PAYS IlfSULAIBES 

A. Ressources marines et d6velop;pement clans la ~gion occidentale 
de l'ocean Indien 

Les Etats insu1ai.res de la region occidentale de 1 1oc&m Indien etudUs clans 

le present rappo~ - Comores 11 Madagascar 11 Maldives• Maurice et Seychelles - ont 

de nmbreux problemes EconCllliques ccaauns. Ils ont en g&leral pour caracteristiques 

d'ftre isoles, d'avoir des Economies ouvertes et de ne produire qu'un nClllbre tres 

l.imite de produ.its prillaires dont les prix sont suJets a de tortes tluctuations 

sur le marche aandial. A l 'exception de Mada..,-ascar 11 ils ont tous de taibles popu

lations ce qui ne l.es empkhe pas de comudtre de graves problmes de densit6 

dfmographique 11 des marches etroits 11 pea de terres l consacrer 1 l'agricu1ture, des 

Diveaux d'industrialisatioa bas 11 des c,._mications midiocres tant sur leµr 

territoire qu'avec le llOllde exterieur11 une intrastructure materielle mal 4'velo:Pi>ee 11 

une main-d'oeuvre en g&&al insutnsaJ111e11t tom&, un·patrimoine naturel limite, 

des ecosystmes tragiles et un climat dont l' imprertsibili te cause partois . 

d'importants degats (tableau I.l.}. Leur PIB par habitant et leur indice de qualite 

materielle de vie cmptant parmi les plus taibles du mond", trois des cinq pays 

consi~res ont ete portes par l 'OBU sur la liste des pays les mains avances (PMA#. 

F.n d6pi t de ditticu1tes caamunes , le potentiel l court et 1 Jll07en terme de ces 

pays ainsi que leur niveau actuel de dffeloppement varient considErablement, Maurice 

et les Seychelles se situant au haut de l'6chelle, les Comores et les Maldives au 

b&& et Madagascar en position intermidiaire. 

Madagascar, ·&Vee 592 000 km.2, est le plus grand des pays de la region, ensui.te 

Tiennent les Camor-.s ( 2 l 70 km2) , Maurice ( l. 960 km2), les Seychelles ( 4i.4 km2) 

et les Mal.dives ( 298 km2) • Par ordre d • illlportance dfcroiaaante, lea densi tea 

Y Cette 6tude ne porte pas sur Sri Laaka vu 1a situation plu8 "centrale" 
dans l'ocean Indien, son importance (taut geographique que 4'mographique) et le 
niveau de ion d6veloppement, Di aur Zanzibar et Pmba, qui tont partie intfgrante 
de la R6pu.blique-Un1e de Tanzuie, ni •ur la Munion, qui e•t \111 4'partment 
t~ais d'outre-mer. Elle ne porte pas non plus aur Wl certain DCllbre de petites 
11•• qui, 4'pendance1 habit'•• ou non de pui.Hances ftrangare1, sont essen"1el
lement utilldes l des tins non 6coDClliques. 

if Certes, le PIB par habi tut ne permet pas l lui seul de mesurer le 
niveau de diveloppement 6conolli.que d'un pq1, 6tant doDnf qu'il ne tournit aucune 
indication aur de1 'l'-nts tel• que le capital ou sa rfpvtition. Il permet 
toutetois une certaine cl&Hitication 4e1 pays en tonction de leur richHH relative. 
L'indice 4e qualit' •t6rielle de vie, qui •e tonde aur la mortalit' infantile, 
l'&lpb&b6tiime et lH tau.x brut• de natal.it,, con•titue un autre moyen 4e d6t81'11iner 
le• niveaux de dfveloppement. 
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d&lographiques sont les suivants : les Maldives, 520 habitants au Jm2,, 

Maurice (495),, les Comores (165),, les Seychelles (11'2} et Madagascar (15). 

Madagascar est le P&¥S le plus peuplE (pres de 9 millions d'habitantsh ensuite 

viennent Maurice ( 911 000 habi tents) , les Comores ( 358 000 habi tan.ts), les 

Maldives (155 000 habitants) et en demier lieu les Seychelles avec moins 

de 65 000 habitants. Maurice a le plus taible taux de croissance d€mographique 

de l.& rigion et du monde en dEveloppeaent {l,1'J). Le taux le plus fort de la 

region revient aux Maldives (3 J). Les Seychelles et Maurice ont de loin 1e 

PIB par habitant le plus el.eve, soit respectivement pl.us de 1 500 dollars et 

pns de 1 000 dollars, alors que Madagascar, les Comores et Maldives ont tous 

un PIB par habitant de m.oins de 350 dollars. 

Les ressources de la mer, qu'elles soient de caractere biologique, ccmme 

la taune et la nore marines ou. non (ressources lli.n&rales et non m:in&rales 

telles que le pEtrole, le corall, le sel), pourraient Jouer un r6le considerable 

dl•.ns le developpement iconaaique de ces Etats, dent aucun n 'a encore entrepris 

d'~.xploiter les ressources marines existant 1 praximitE ou au large de ses cOtes. 

La. Convention des llaticms Unies sur le clroit de l& mer adopt& par la troisUme 

Cont6rence des lfations Unies sur le clroit de la m.er en 1982, devrait tavoriser 

la ~elance de cette exploitation!U'. Mais le traite correspondant qui n 'a 

Jusqu' 1 present ete signe que par 26 pqs, n •aura international.ment torce de 

loi que lorsque 60 pays l'auront ratitie. 

Come c'est souvent le cas pour des pqs de ce genre, les Etats insulaires 

de la region occident&le de l'ocean Indien n'ont pas n-ailllent pris conscience 

du potentiel des ressO\U'Ces de la mer. Celles-ci ne sont en g&leral pas consi

derfes par les plans gouvernementaux comme des richesses l developper et les 

gouvernements de ce tait n'attectent pas de m.oyens financiers suttisants l der 

travaux de recherche-clfveloppement clans ce cknnaine. Or, lea ressources de la mer 

pourraient contribuer l accrottre le volume des exportations et l rendre ces 

pays un peu moins tributaires des importations de m.atierea premieres qu' ils ne 

le sont actuellement. 

Bien qu'une certaine cooperation ne soit ftablie. not•went c!ans le cadre 

des activit'• de la Coaaaission de l'ocian Indien, la coordination et l'ichange 

de cormaissances aux plan• tant rigiOD&l qu'intemational l&iHent encore 

. Y On trouvera un r6sum6 des principal.es dispositions de la Convention 
l l'mmexe I. 
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beaucoup a d&sirer. Or• 'YU la a&diocri t& des res sources de cbacun des Etats • 

me coop&ation rfgional.e pen1ettrait : 

- De •ttre enc~ des t'onds et des aoyens en TUe de l'exploitation 

des ressources 11arines; 

- De regrouper J.es llOJeDS de recherche oc&nograpbique; 

- D'approtonclir l.es -:onnaissances que 1'on a de l.a g(~logie de l. •oc&m Inti.en. 

et partant cl'&Taluer de uni•re pl.us pricise lea ressources marines pouvant 

ltre exploit&s clans cbacme des zones fconmiques exclusives; 

- De d&el.opper et d'appl.iquer de uni.Ire ccmcert& les politiques des zones 

~oncmi.cr.ies exclusives. 

A l.'exception clu Serri.ce de l'~onmie et de l.a technologie des oc&ens du 

Secrftariat de l'OIU et du Prasr-e sur J.'m-e et la biospbm de l'UDSCO et 

de sa dinsion des sciences de l.a mer qui ont apport& me contribution intmssmte 

l la que3tion clu d&el.oppelll!4t et de l.a gestion des ressources cotihes et urines 

des p&JB inaulaires en d&el.oppeaent clans les azm&s TO. les organisaes internationawc 

de dfvel.oppaent n•mt guare toumi d'asaistance en ce cto-•'ne Jusqu'l me fpoque 

aasez r~ent,?./. D' autres organiaes des Bations Unies. tel.s que l.a FAO • le P1IUD • 

le PBUE. l'UllI'l'AR. l.a ClltJCED. la Banque 11e114ial.e. l'OMI et l'OIUDI ont car111enc6 

l prendre conscience de l'iaportance des ressources oc&aniques et ont entrepris 

incl6pendemaent ou caaJointement des prognmes Tisant l itudier les grands 

problmes. 

Vu l.a tragilit' des ko117stimea des 1'&78 insul.airea, ll taut usurer le 

dfveloppement en limi.tant au 11Uilam la clft&rioration de l'enTironnaaeut. Les 

p&T• ici conaidfr&s ont aouf!·en. cl'une mmr.raiae pl.8Ditication 4ans divers dcwaines 

( i.Jlstallations portuaire•, mcuation des eaux ua6ea, inat&llations cl' &acuation 

cles clkhets, ettlumta cle conaereriea), cl'me exploitation exceasi-re des 

reHources minilrea, cl'une mau-ra...;1J implantation et de la 4'1unre des structures 

cl'accueil touristique et entin cl'une urbanisation ml c~e. A long teme, UDe 

aau-raiae exploitation clea resaourcea marines riaque de prfaenter plus cl'incODTlniata 

'iJ Towle, E.L.: The Ialan4 Microcom, WaahiDgton, D.c .• , Ialmcl Buource• 
Poun4&t1on, 1~. 



Tableau 1,1 

ec.Darai•on iatern•tlonale d'indicateur• 6conomiqu•• choi•i• pour certain•• annfe• entre 1981 et.12§1 

. 
IDcllcatev Unit6 Ande COllOr•• Madaga•oar MaldiVH Maurice hJchellea 

8'aperftci• kll2 356 000 9 ltoo ooo 160 000 969 000 64 000 

Zoae 6c:oacmlque kt12 1 300 000 1 200 000 1 Olio 000 excluln ... 
Popalatlm ea ailllen 1981t li30 9 130 170 980 60 

Cl'habU.ant• 
PIB aillioa• • Ann6e (1981i) (1981i) (1983) ( 1981i) ( 1983) 

cboide 126 2 880 '1 9111 120 

Pl8 • 1983 3leo 310 35o!} 1 150 2 lioo 

Croi•auce rfelle I 1981 5,5 -10,1 11,6 5,9 ·T ,1 
du PIB 1982 3,9 0,9 6,5 5,8 -1,6 

1983 3,T 1,0 8,3 o,lt -1,6 
1981e 3,3 1,8 . , . .. ,6 

Pvt du PIB reunut aux I Ann6e (1981t) '( 19811) (1~81i) ( 1983) ( 1982) I articlea 11Uutactur6• chohie le,o 16,0 ,T 16,2 T,8 .. 
Pvt du PIB reYenut I Ann6e ( 1981i) (1983) ( 1982) 
awe plebe• choi81e ... .. , lT 3,8 2,T 
Principal• aillion• • Ann6e (1983) ( 1981i) ( 1983) ( 1985) (19811) 
exportation• ' ch oh le vantlle (9,2) Catf (lle)2\ Vlt .. ent• (6,3) Sucre (186) Poi11on (1,lt) 

Clou• de ''anllle ( 52 Boni tea Artiolea Copr8h (1,2) 
glrotle (8,lt) \!lOll• de tnl:chH (3,9) manutac-

gi rotle ( 36 ) tur6• (212) 
Th6 (11,5) 

Pl'lacipalea aillion• • Ann6e (1983) ( 1984) (1983) ( 1985) ( 1981i) 
Illportatloa• cholde Rt: (6,T) Matitr•• pre- Bien• de con10111-'l'extile1 (113) Combu1t1 ble1 

Mat6riol aUrH ( 111). aatlon (23,1), Produl t1 aU- ( 26 ,Ii), artl-
de trans- Procluit• fner- Ilene d 16quipe- aentair•• clea aanutac-
port . (6,0) gftlquH (101),aent1et biena (88), pro- turf• ( 20) , 
Apparella Biena d16qui- intel'll6diairea duitl pftro- Produitl all-
non 6lec- pement (85), ( 18 ,8) , pro- liera (72), mentairea, 
tricau•• (5,1) Bien• de con- duita pftro- machines et boiaaon• et 

101111ation (39) lier• (9,T) fquipement tabac (lT ,O), 
{36) Machines et 

mat6riel dr transport 16,3) 

" 
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Tableau I.l (.!!!!!!.) 

Ca!Dal'ai•on lnternattonale 4'1nd1cateura 6conoatque1 choi1i1 pour cortaine1 ann6e1 entre lg&l 'et 1965 

Incllcatwr 

lalaDce clu pal..ata 
(ca11ptea couranta) 

Tau cle cbanp 

Dette : total clea 
.aatant• clacal•••• 

Senlce cle la clette 

Unltl 

million•• 

moan ate 
locale 

pour 1 •111 

million• • 

million• • 

·Annie C011orea 

1983 -11,1 

rcrA 
1981 272 
1981t 1t37 

Mai 1986 3119 

Ann6e (1984) 
choille 103,8 

19811 2,6 

Madaga11car 

-
-191t 

PMO 
272 
511 
687 

(1984) 
l 636 

53,T 

Maldive• 

ReMal 
7,55 
7,05 

(1981) 
38,9 

Maurice SeychellH 

-
-lt5,l -13,9 

R1Mau RS 
8,9 6.3 

13,8 7,1 
13,2 6,2 

( 1981t) (1~83) 
12,T ltl ,7 

58,,5 

Source : latlona Ualea, Bulletin .. nauel cle atatlatlquea, .. r• 19861 PMI, Statiatique• tlnancitr•• internationalea, 1985' 
au,ue -41ale9 Vorlcl Debt 'fable•• 19831 The lconcailt Intelligence Unit, Countq Reports Maclafaacar, Mauritiu1, Bezchelle1, 
~. h 2, 1986, Maldhea, 1Unlat17 ot Phnnlng and Developaent., Statiltlcal Year Book, 198 , 

~I PIB par babltant. 

VI ., 

.-.1 



-6 -

que d'e.vantages. Il. ne taut pgs oublier non plus que l.es stra~es d'expl.oi

tation, de protection et de gestion El.abodes pour les zones tempErEes des :pqs 

dEnl.oppes ne sont en genEral pas adapt~s a l.a situation des P"-1'5 ~ dEvel.oppeaent 

tropicaux et. que de nouvel.l.es athodes dcivent !tre mises au poiui;. 

Les zonPS cOtieres et marit:i.lles sont Ecologiquesent t~s vul.4Erables et l.es 

gc:RlVemements ne sont peut-!tre pas tou.1ours cmscients de leur Yal.eur • ~s 

el.le: ~tt'rent un &ionae potentiel de croissance et de dEvelopJ!f!!IAf!!llJ-I. Les 

:ressources marines penaettemt de tortes relations interindustriel.les vertical.es 

et ont d'iaportants ettets mul.tipllcateursif. Ces relations interi:ldu.strielles 

verticales se ripertissent cc.me suit : 

- Ell llllOllt, aa la croissance et l.e 4Eveloppaent des industries oc&niques 

et cOtieres tavorlsent l'investisse!le!lt et le dEveloppmmt clans d'autres 

secteurs, :tOUl'Dissent des intnnts l des industries ocEauiques et cOtieres 

tell.es que la construction d 'mbarcations et les chantiei-s navals • les 

install.ations portuaires, la riparatim de JIOtears et d'autres services; 

- En aYal., aa lea industries oc&niques et eetieres exercent \Dle innuence 

sur celles qui utilisent les "produits" de la zme -.ritiae et cotiere 

c~ intrants, ccmae clans le cas clu traitement cm poisson au de 

l'utillsation du sable et des blocs de cord.l pour la construction; 

- Dana le dcmai"'.e de la dme0 de, les recettes des industries llEes aux 

actiTita ll&rines et c&tieres sttmiJ.ant l'accroiBBement de la demande 

de biens de cons~tion et de serrices. 

Dans toua lea JB7• de la rigion les posaibilltEs de progris sont particu-

1nrement int6ressantes c!ans les dow.ines suiftl1ts : 

- L'Soi, ~t avec le 4'Yeloppeaent cles plches et 4u touri.ae; 

- La nutrition, les plches et l'&quaCUl.ture ottrant la possibilitf d'une 

anpentation 1en1ible de la ration protfique; 

§J Pour un n:po•' plus approtC1114i et plus penuuit 4ms ce sens, 
Yoir not••ent Towle, !.L., .!!!!!· 

lJ Il est partois 41tticile de dfterlliner 1'1Dci4ence des ressouces oc'a
niques turle PIB. PcNr d'autres renseipemnts nr les Jlfthocles et lea modilff 
l•• plus ncents d'anal.7se 4aD1 ce d<wafae, TOir PCllltecono, I. et al., 
"Contribution ot the Ocean Sector to the United. States :lcOD5!11", Science, 
208:1000-1006, 1980. 

• 
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- Les recettes en deri.ses • &Yee l 'aupentation des reTI!mlS prOTmaDt de la 

plche, des ain.,raux, de l 'mergie et Qi tourime; 

- Le d&el.opt>ment natia:ial. et le ca"Di.tal social, &Tee le d&eloppment 

des 11a7ens de transport cOtier et a.riti.JH- et l'encou.rageaent de la 

petite et de la llOJ"!Dlle industrie, dant prot'iteront non seul.ement les 

grands centres de population ll&i~. peu a peu. les Hgions p1u.o; eloign~es; 

- k'•tgppm.e ~onm:i.que, grlce l la contribution accrue des ressources 

locales au diYel.oppeaat national et, si•ul:tan&ent, & la ricbaction des 

illpor"U.ticms de produits •Jiwntai.res et de hcteurs de production 

industriels. 

Si, a plus J.cmg teme, lea perspectives d'un ~oppeaent de l'exploitat.im 

1Da..tri.elle de certaines res&Om'Ces marines dams l.es cinq pep consil!&Es 

restat encore tlous, l court et l IKJ7'en t~ el.lea stllblent assez borm.et!J. 
A court teme, cbacun des Btats iDsula1res tera probablement port~r la 

mJeare partie de sea ettorts aur la plche (amil.ioraticm cm traitaent, de la 

c~ialisation, de l' &quipmmt et des tecbDiques ainsi que de la formation du 

personnel.). Si une coop&ation rigionale est possible clans certains dcwehes, 

la plupart de ces actirtt& seront probablaent 11m&s au plan national. A mc>TeD 

terae, lea Btats en question pourront enrtsager de d&el.opper r&oluaent la petite 

et la JIOTe!Ule entreprise utilisant les ressources marines locales c~ 6l&ent 

de base ( industrie du b&timent ou. pbaruceutique, par exemple) •· Vans ce cu 

fgalement si une certaine collaboration entre Eta.ts est poSBible, la pluput des 

actirtt& conserveroat un caractm national.. Dims les zmes Econcmiques aclu

sivea, l'expl.oitation de ressaurcea plus Uoign6es des cotes (&ergie des ngues, 

cOllTersim de l'mergie thenique des oc&ns, exploitation des nappes pitro

litms, noc!ul.es et autres aiD6raux .e tl'O\ITallt en eaux protmdes) ne sera 

possible qu'l bien plus long teme. Tau.tea ces actirtt& qui tmt appel l des 

techniques sopbistiquies soat coClteues et aigeront dans une cert&ine aenre 

une coop&ation rigional.e aiDsi que l'appli de la caimunaut6 internationale. 

JI Pour un apos6 g&iral. 4u potatiel ar1 time et cOtier 4n !tats 
inll\ll.ains 4e la :r6gion occidat&le 4e l'ochn IIMlien, wir PIUE, Marine am 
Cout&l Area DeT9l.OJ!!!Dt in the last Atrica 'iftoa• kirobi: UDP Regioa&l 
Seu !eports aD4 Stwlies IUllber 6, 1982, par. 5 i 237. 
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B. vers IKl dEveloeement industriel s'&PJJ!ll!llt sur les ressources marines 

~ 

La pfche Mri. tiae Joue un rOle priaordial dans taus les Eta.ts insulaires de 

la Z011e occidental.e de l'ocfan Indien. l l'exception de .Madagascar. Les prises 

dans l'ocian Indien qui pourrai.ent atteinclre 15 lli.llions de taanes, n'ont Ete 

que de 2.5 llillims de tonnes enTirclll ces derni~res ann&s. Or. plus d.es 90 S 
chl poisson p!"is clans la region sont_p@chEs par des Etats chl ccmtinent atricain. 

La truq;tonation du poisson clans les Etats insulaires est •iniwe : plus de 

.ia aoitiE de la prise est vendue tratche l l 'accostage. un. tiers peut-atre 

Etant tuae ou sEche, 5 S transtom en tarine de pois!loa~ 5 S caagele et 1 J mis 

en botte. On procMe actuellement clans le cadre d'Un proJet rigi.cmal de la FAD 

sur les p!ches dans l.'ocnn Indien. qui a pour base les Sqchelles, a une &aluation 

des stocks et a certains traTaUX de recherche. aais d'autres Etudes s'illposent 

encore. 

Les aesures durables 1 prendre pour taTC>riser le d&eloppemmt de cette 

industri~ et •xi••Hser les anntages que chaque collectivitE nationale pourra 

tirer de ce d&eloppement, de-rront Tiser l'instauratioa d'un ~llbre entre des 

plches industrielles et c~ercial.es "llloclernes" l torte intensitE de capital et 

le secteur "traditionnel" de la petite plche l torte intensite de traftil.. 

Plusieurs pqs pourraient augmenter la prise de certaines espaces en recourant 

l l'emploi d'eng.ins de plebe l ettet d'attracticm et l la recherche de dthodes 

permettant de protEger les lieux de reproclucticm. Des ettorts redoubl& s'iaposent 

en utiare de 'YUlgarisation pour aider les plcheurs de toutes categories l mettre au 

poi:it des engins et des techniques plus appropiies qui permettraient d'exploiter 

les stocks sous-utillse.2/. Cea ettorts pourraient s 'Etendre egaleaent l l 'W

liorat1on de la naTigation et de la sbritE. L'accent pourrait ausai etre ais 

nr la recherche concernant la camercialisation aux plas local, rfgional et 

llClll4i&l ainsi que sur la conservation et le traitemect. On rappellera l ce suJet 

que lea fiotilles modernes de plche op&ant daDs la r6gicm aont &OUTent cloths 

d'unit6s 4e congflation et de traitement situns hon des liaites de la Juri.dictioa 

des !tats insulaires qui ae trouvmt ainai priY6a de la ftl.cur aJ°"th l laquelle 

ce traitement cloDDe lieu. ll serait Egalemmt utile 4e •'iDt&eHer c!aTutage 

'J.I On estime par a:emple que IJOO 000 tonnes de requin enTiron_pourraient 
ltre pleb• chaque ann6e dua la putie occiclentale 4e l•oc&n In4ien. 

• 
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au dETeloppement d'une indllstrie du cuir utilisant des peaux de poissan (requin, 

uguill.e et saw10n. note=ent)c:llme mati~re premiere pui.sque d~s articles de ce 

genre sont dEJa en Tente sur le -.rchE. 

Ag,UllCU1ture et thelassocul.ture 

Bien que plusieurs ~ en ~veloppement, et noi-ent l'~teur, aient 

dEJ! remport~ certai::is su:cb clans ce dauin~, l 'aquaculture et la tbalassoculture 

en smt eneore i;artoat clans le llOllde l leurs cl8>uts. Le cu.at des lles de 

l.'ochn Indien rend en pratique la pisciculture possible pendant toute l'ann&. 

La seu1e ditticul t' riside clans 1 1 exigul tE des terres exploitables clans tous les 

Etats de la rigian l l 'exception de Madagascar. L'aquaculture pourrait cepenclant 
-

taTOriser une -'Uoratian g&&ale des concliticms de Ti~, d'aliwentatian et 

d' emploi et rmtorcer 1 'Econmie par une 911pentation des recettes en derlsesW. 

Certailles espkes, telles que les creYettes, pou..1T&ient ltre cultiTEes pour 

satistaire la deaande croisl8Dte des touristes. 

Il existe clans presque tou.te la zme Econc-.tque excl.u.siTe des 200 Jlilles 

.arins qui entoare les cinq Etat& consid&Es des gisments iaportants de ainerais 

tels que la chrmite, le ter, l.'illl&ite, la •oaezite, l'Etain et le zircon, 

qui se tl'OU7ent essentiellement dams les sM.i.ments limonewt et peuvent dans 

certains cas atteindre une '1»eJ.sse11r de 100 a. De plus, le guano, le phosphure 

et tes sables et graTiers de plage smt auJourd'hui exploitEs dans certaines 

zaaes cOtifrf!s. Au nmbre des autres ressources que l'oa rencontre l des protondeurs 

relativement taiblea comptent la baz7tiDe, la gl.aucoDite, la ugnitite et certains 

s'41meats orgmiques ( gaz et pitrole). Le Gouvernement seychellois a proc'4i l 

des recherches pour clfteminer •'11 existait de• gisments de c&lcaire au large 

des c&tes.· L'eau de mer elle aussi coatient certains aiDEraux exploitables; pns 

de lA millions de tonnes de sel (soit 8 J dt total de la productiaa moD41&1e) 
• 

proriennmt de l'oc&.ll IDdien. Vu les coClts erorbitants de la prospection et de 

l'exploit&tiaa au large cles c&tes, la pluput de ces ain6raux ne semblent pas l 

court tenae cleYoir serrir de base l des i.Jidustries de transtormation ou de rattinage. 

• De lllme, pour les autres ut6riaux dispaaibles au large des cetes tels que les 

!!JI A llaurice, par ample, les granc!es plantat.ic: ..... 4e cane l suere ont 
4'cicll de diversifier leun opfn.tions Ill se ~ant 4au l'aquaculture atin 
4'1tn moins tributain1 cl'une culture unique tortement assu.1ettie aux fluctuations 
4es eour1 sur le -.rch,. 
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nodul.~£ de :aangar.esrll. / ou les su1tures po].ptft-.al.liques il taudra attendre une 

rfcluctian des coilts de prospection et d'exploitation o•.i la rEussite d'une entre

prise publique ou priv& d'exploitation du fond des ocians en application de 

la C<>~·,,.entian, ce que l'on !1e saurait espErer au cours des 10 prochaines ann~s. 

Les ressources marines les plus int&-essantes a court terme sODt peut~tre le 

sel de aer, ainsi qu'eventuellement le gaz et le pftrole qui taus t.rois prisentent 

les &vantages d'un rattinage sur place, d'une augmentation des a&aents locaux 

de la Yaleur aJout& et d'une rfduction des importations. 

Energie 

n sable e.xister clans l& rigion des possibilltes de production d'&ergie. 

Certaines zones ott'rent les conditiODs voulues pour une cODversion de l'mergie 

them!que des oc&ns, encore qu'l court terme la taisabiliti pra.tique de cette 

op&ation ne soit Jusqu'l prisent pas pleinment conftn&. Les Seychelles envi

sagent n&mloins d'utillser une petite installation de ce genre situ& en bordure 

du p1ateau continental., l pres de 60 Im au sud-au.est de Mahi, principale tle 

de l 'archipel. Cette install.atiOD devrait produi: .. .oe quelque 20 MW, ce qui ~orrespond 

pratiquaent au total de la cons~tiOD d'mergie de l'Ue principal.e. Bien que 

lea recherches ettectu&s au large de Madagascar, des Maldives, de Maurice et des 

SeJChell.es au cours des 10 dernUres ann&s a'&ient encore c!oanE aucun risultat 

intEresaant le platau continental de plusieurs de ces pays, notament lea 

Se7chelles et Madagascar, serait riche en pftrole et en goz. Maurice ent'in e. 

envisage la possibillt6 de procluire de l'ElectricitE 1 p&l"ti:- de l'fl&ergie des 

vagues• mais les tortes haul.es qu' occasiomumt certaiDS 110U.vement.a g6ologiqueas 

ainsi que les CJ'Clones sablent s'opposer a. une exploit&tioo c~rcia1e de ce 

tne 4'mergie • 

.Autres sources de reYenus 

Les tramports aritiaes 4aDS la rfgion laissent beaucoup 1 d&irer. Dans 

certain• pqs tels que les Comores, oil ils sont '!Hentiels aux c.._,micationa et 

aux &huge• com.erciaux entre les ditt&entes llea, on n 'a presque Jt&8 investi 

4ans la construction de petites embarc&tica• Ol1 la cr6ation d'ateliers de r6pa

n.-tion. Si d'iaport&Dt• traTauX ent.nlnaDt des aiH• de ton~ conai4'rables 

et 4e ••neuses pertes au pl.an &oloeique ant itf entrepri.• au cloivent l'ltre 

!!/ Ce• nodules se torment l dea protoaaeurs de 3,5 l 5 kilmttres. Leun 
priDCiJ*IX 'Uments sent le uncw•e (14,T S), le ter (13,5 %), le uckel (0,4 %), 
le cobalt ( 0,3 S) et le clli:ne ( 0,2 S). La teneur 111 unpnlse Ht un pea plus 
torte c!an• le cu de nodule• ncueilliH 4an• la partie oriental.• de l& rigic.ic et un 
peu plus t&ible 4&D• celui 4e D04ule• prOYmaat 4u nord-ouest. 
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en w.e de la r&ovation ou du rffquipement portuaires de Victoria aux Seychelles 

OU de Port-Louis a Mau.rice. l'aa&lagement de debar~aderes de moindre eDTergul'e 

n•a, en aettant les choses au miE:ux, pas ete poursuiTi de maniere tres rationnelle. 

Vu l'etroitesse de leur marche, les pqs doivent. en g&leral. s'en tenir a des 

installations d,~ 11811Utention du. divers plutOt qu 'u:.&lager des terminaux a 
c~teneurs be&'O.lcoup plus rentables l.2/. Le premier de ces types d 'instal1ation, 

qui tait appel a une main-d'oeuvre ~lus important~. augaente naturellment l.es 

possibilites d'eaploi. Le tourime, qui depend essentiel.lement de l'aa&tagement 
. . 

de _structures d '&C,..'.leil sur les c&tea. a modi tie la nature cies econca:ies de trois 

des cinq Etats de la region apns qu'ils eurent modernise leurs aeroports au 

d8>u.t des annees 10. De t&it, aux Seychelles et aux Ma1diTes, le tourisae est 

repideaent deYenu le principal secteur Econcaique, le premier empl07eur et la 

plus iaportante source de recettes en deri.ses. Le tourisae maritime et cOtier 

pourrait bien devenir le principal secteur Econmique de la region au cours des 

10 procbaines 8111lees. Madagascar et les Canores n' ont pas encore exploi ti leur 

potentiel dans ce dcmai.De et pour attirer les touristes, qui sont essentiel1emeut 

originaires d'Europe occidentale, les cinq Et.ats doiTent malheureusement se faire 

concurrence les uns aux autres 2t.rival.iser d'autre part avec des centres touris

tiques plus proches de leurs clients, situ& en Mediterranee et dans les Cara!bes. 

ll s~.rait bon que les p&TS envisagent le dETeloppement du tourisme des le cadre 

d ·~e coopfration rigional.e et Etablissent des regles strictes pour la protection 

de la beaute naturelle de leurs zones cOtieres. 

W La conteueuri•ation perd naturellement beauc<Np de •e• avaatage• 
konCllique• Ii le• _,,en• de t~rt 4ont e•t 4ot6 le reste clu p.,.s ne 
permettent pu l'koulment ult&imr de• marclwlcli.•e• 4'barqufes. 
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II. CC'.MO~ 

A. EYolution socio-fconomique 

La REpublique rEdEral.e isludque des Ccmores se compose de trois des quatre 

tles principal.es qui constituent l'archipel des Ccaores. lequel couvre une super

ticie d' environ 2 166 km2 dans le canal de MozubiquJ.3/. Avec une population 

depassant 350 000 habitants et une densite supErieure a 350 habitants par k:m2 de 

terre ara'ble. les Comores sont pani les lles les plus densment peupl&s de la 

rEgion. En outre. la pression sur les ressources toncieres s'aggrave en raison 

d 'un tort accroissement nature1 de la population ( 2.1 S par an} et du retour de 

CCB>riens qui rEsidaient &l!pan.vant l Madagascar et en Mrique oriental.e. D 'ici 

1990. la populatiCD clevrait avoir atteint le chittre de 565 000 habitants. 

AYec un reYenu par habitant inr'erieur l 350 ddl.l.ars. les Comores sont l'un 

des pqs les moins avances du •~de. L'~giene 7 est in&urf'~_sante et la malnu

tritiCD9 qui se man~este surtout par des carences proteicr.£es. est tres npandue. 

Le pqs est p&l".Vre en ressources naturelles. Moina de la moitiE de sa superticie 

terrestre total.e se prete l l'agricu1ture. F.n raison de la presence de sols 

volcaniques tris perm&bles, lea ressourcea permanent.es en eau de surtace sont 

pratiquement inexistantes et malgri une pluviositE armuelle JDCF.eDDe Elev~. de 

longues sEcheresses peuYent se produire. Les ressources marines sont rares._ La 

p!che en rade et en estuaire donne des rEsultats mldiocres et l'absence de plateau 

continental. l:illite la plche cotiere ou hauturiere. En out.re, aucune ressource 

lliniral.e n'a Etf dEcouverte, ni l terre Di en mer, l l'exception du sable et de 

la chawc proveaant des rEci:ts coral.liens. L'EconOllie de marchE est dam une 

large mesure tonction de l'exportation de quelques produits agricoles dont les 

prix nuctuent beaucoup. L'industrie manu:tacturiere et le tourisme en sont encore 

am tout premiers stades de leur 4'Yeloppement. 

r.64iatement aprea l'ill4'pea.4ance, en 1915, les Comore• ont commune 

pfriode de rEcession aigui, clont elles ne font que cc.aeacer l se remettre 

lentement. Le PIB a procresa6 l'gtremen:t, iasant de 26,7 millions de trues 

llJ L'arehipel 4e8 Ccmore• se ccmpose 4e J.a Gruu!e ec.o~. llobeli, Alljouan 
et Mayotte. Lorsqu'elle a t~Jli• le DOUYel ltat ccmoriea u 191,, l'OIU a recomm 
que •on territoire englobai-.; lu quatre lles. Kai• l'll• 4e 1fa7otte 4-eure sou 
&dmisaistration t~aise en tat que c,._anautf territori&le. Aux tills 4e l'w-1"•• conClliqu.e 1 OD & 4onc COU14a:6 daDs la prhate ftu4e que le• Collorel se 
componient 4e la Grande Comore, Moteli et AD3ouu et, S&Ut 1D4ic:at1on contnire • 
le• statistiques :tisurant dan• l'ftud.e nc •• rapportent qu'l ce• troi• ll••· 

• 
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camoriens en 1980, & 31,li mil.lions de tn.ncs comoriens environ en 1981':- ma.is cet"'e 

augmentation est insuffisante pour faire face & l'accroissement rapid.e de la. popu

lation. Les Eruptions volcaniques que la Grande Comore a connues ont provoqu~ 

des aouvements de population et aggravE les problmes sociaux et Economiq_ues. 

B. Stl"1cture (-conomique : ressou..""Ces et industriesmanufacturieres 

Agriculture et p!che 

L'Ecancmie des Comores repose avant tout sur la petite agricalture., dont 

vivent directement environ 8o J des habitants. Les principales cultures sont les 

noix de coco., les bananes, le riz, le manioc et le ma.rs. L'il.eYBge est tres peu 

di'\"':-lcppe parce que l'eau dos.:ce manque et que les sols ne s'7 pr!tent pas •. L'agri

culture est a l'origi11e de la quasi-totalitE des recettes d'exportation et repri

sente environ lio I du P!B du pqs (voir le tableau II.1). Mais 1a production ali

mentaire ne permet pas de taire :race 1 l'accroissement de population et les Comores 

doivent importer cbaque 3DD& d'im:portantes quantitEs de produits alimentaires. 

Les principales cultures d'ex.portation sont la vanille, le coprah, le girof1e 

et 1e 7lang 7lacg (arbre dont les f1eurs donnent une essence utillsEe en ~rie). 

Le prix de ces produits f1uctue beaucoup et malgri 1e mouvement gEnEral de hausse 

enregistrE recemment., les recettes sont tonction des pbencmenes ph75iques auxquels 

est soumiSll! la production (c..,.clones et sEcheresse) et des fluctuations de la 

demande mondiale, tacteurs a l'Egard desque1s les Comores ne peuvent aucunement 

agir. 

Les Caaores ccmptent envircm 1 000 petits plcheurs, -IUi *rent surtout l 
proldmitf des cOtes pour lea besoins t'ailiawc OU a CODSOlllll&tion lcc&le. Les 

prises sont paasies de 4 000 l 4 500 tonnes par an au cours de la pEriode 

1980-1984 et le poiHOD est de loin la source de protEines la plus im.portante 

(voir le t&bl•u A-1). Il exiate quelques petits banes l proximitE d'AnJouan et 

de Moheli, ll&is la ma.1orit' des prises sont ettectuEes dans la lagwie de Mqott• 

(clans la zone admintstrfe par la i'nnce) • La plup&rt des bateaux de plche sont 

de• lllbarcation• traditiOJmelles l voiles ou l ruaes creus6e• clmls des t~s 

4'arbre et le• pri•ff JIOTeDDff •'6tabliHent & 15 kg par Jour. La Banque llODdiale 

••time que 81 le• pa:heur• utili•aict de• b&teaux l moteur, lH pri•es pou.rraient 

ltre Yni•emblablment troi• toi• plus iaportante•. !D Olltr~, en rai•on de la 

riolace de• vet• de 110U•on, la plclle n'•st po••ible que 200 .1oun par ID environ. 

Jl&lsrf l'ftroit•H• de l'~oaomie monftai~, la plche en dehor1 cle1 zone• cOtilr .. 

ottl'in.it certaiDe• poHi'bilit'•• 11&1.• 1• pq• unque d'installation• de 1tockqe, 

de cc•1J'CialisatiOA et de tnutormation. La plebe industrieUe Ht actueUement 

inai•tut• aux Ccmores. 
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Tableau II.l 

RE-oa.rtition du 'Droduit intErieu.r br.it NU' secteu.r d 'activit:E 1 1980-1984 
( cn uiill.ions J.~ !rci.IlC$ couaorien::t, awx prix de ljB\>) 

1980 1981 1982 . 1983 1984 

Agriculture, elevage. p!che. 
exploitation torestiere 10 593 ll 343 ll 655. 12 007 12 298 
Industrie nwr1tacturiere 1 214 1 385 1 409 1 427 l 445 
El.ectricite, gaz, eau uo 121 128 136 144 
Blltiment et travaux publics 2 354 2 540 2 68T 2 822 2 903 
Camaerce, hotels, bars, 
restaurants 6 214 6 499 6 808 7 160 1 488 
Transports et commmications 385 4o8 432 450 411 

Banques, assurances, i.Dmobilier 687 727 745 764 764 
Administration publique 4 995 4 988 5 227 5 388 5 592 
Autres services 194 2o6 226 248 274 
PIB aux prix du marche 26 746 28 217 29 317 30 402 31 405 
Nontant net des impOts indirects 2 291 2 680 3 106 4 322 3 884 
PIB au coilt des tacteurs 24 449 25 537 26 2ll 26 oao 27 521 

Source: PMI, Comcros: Recent :Economic DevelOJ!ll!llts, Washington, D.C., 
(SM/85/46), 1985, p. 63. 

Industrie manutacturiire 

Le~ industries manutacturieres repr6sentent moins de 4 ~ du PIB et elles 

sploient environ 100 personnes ( voir le tableau II. 2) • Les principa.les act1-

vit6s clans ce secteur sont l 'extraction de l 'essence d '7lang Jlang (qui est 

pratiquement la seul.e activitf clans le secteur des procluits chimiques) et la 

pr6paration de la vanille et du coprah pour l'exportation. La. plus grande partie 

des proc1uits destinfs l l'exportation sont tnnstorm6s ps.r de petits agriculteun 

qui emploient le bois cOlllDe sOUl'Ce d' fnergie. Cette pratique ainsi que lea 

op&ation" de 4'tricbage 4an• lea .iones tortement pmplfes ont mtrd116 une 

rHuetion importante des torlt•. Les autres acti Ti t6s de tl'llDatol'll&tion sont 

en gfnfral g6r6es par des ftrugers. A l'beure a:tuelle, le• tabrique. 4e RTOD, 

l' entreprise 4e gaz ( Gazcaa) , une usine de mi•• en bCN.teilles 4e boiHons non 



• 

- 15 -

alcoolisees et quelques ateliers oil l'on travai1le le bois et le fer constituent 

les seules activites de transformation impor..antes aux CQlllOres. Quelques artisans 

sont specialises dans la sculpture sur bois 11 la poterie et l'habillement et les 

Comores comptent plusieurs autres petites entreprises 11 dcm.t une imprimerie 11 

quelques boulangeries et une usine qui fabrique des sand.ales en matiare plastique. 

La valeur aJoutee manu.tacturiare a enregistre une augmentation D()l!lin•Je 

de 5111 Sau cours de la periode 1961-198~. mais en te:rmes ree1ss l'angmentation 

n'a Ete que de 1s4 j 11 ce qui est bien inf'Erieur au taux de croissance economi.que 11 

qui s 'Etabli t a 1· 111 S. En outre 11 la part de l' industrie manufacturiare dans le 

PIB est tombEe de 4 s8 S en 1981 l 3 ,9 S en 1984. Du fai t de la faiblesse de la 

demande, de l'apport irregulier des facteurs de production et d'un entretien 

defectueux, les taux d'uti1isation des capacitEs tendent 1 ftre fai~les. L'Etroi

tesse du march& int&ieurs le manque de personnel. formE 11 l'intrastructure insuf

tisante et l'irrEgul.aritE des approrlsionnemenussont les principaux tacteurs qui 

entr.avent le d&veloppement cont~ du secteur manutacturiei1!t/. Bien que les 

pouvoirs Pllblics aient r~sE leur c?de des investissements en 1984 pour attirer 

vers ce secteur les capitawc privEs d'origine Etrangare ou locales ce sont surtout 

des tacteurs qualitatits comme la stabilit& politique 11 l'assistance awe chets 

d'entreprise aux tins de l'Elaboration de leurs prcJets, les plans de formation 

de la main-d'oeuvre et des cadres, l'~lioration de l'intrastructure et les 

moyens de tinancement a long tel'lle qui inciteront a lancer des proJets productits. 

c. !aploi 

La population active tot&le est de 120 000 personnes 11 clont un t~.ers de temmes. 

!nviron 80 S de cet ettectit t1"'&Taill&t c!ans l 'agriculture, les 20 S rest&n.18 

Etant employee dans le secteur moderne de l'EconCllllie ma.rcbande. Les Ccmores 

compte:it environ 13 000 salari~s (voir le tableau A-2). Les projets de traTl.U 

publics Etant relati vement nombrewc, l' ettectit de la main-cl' oeuvre a angmentE plus 

rapidment clans le secteur moderne que c!ans le secteur traditioanel. Dl.l t&it que 

l'Econallie est une Economie de subaistance, les trait•ent• et aalaires demeurent 
taiblea. C'est ainsi que le sal.aire horaire m:luhnm 11 qui est de 24,6 tranca comoriens, 

D 
1 

& l'a• ~' ·4-pui-..l.27,1. _ 

_I Voir 01' ... l>I : RE:;.ublique t'dfraJ.,, islamique des Ccmores : Btu4e de 
quelques aecteurs 6conaniques, Progrenae 4e coop&ation Banque 110Ddial.e/OIUDI, 
UIIDO/I0.520, 1982. 
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Tableau II.2 

Rombre d'entreprises et d'emplcis dans l'industrie manufacturiere en 1980 

Secteur Nombre d'entreprises Hombre d'empl.ois 

Industries al.imentaires 5 89 

Industrie textile 12 25 

Proclui ts du bois 62 282 

Papier, produits en pa.pier, 
imprimerie 1 21 

Produi ts chimiques 29 244 

Divers 16 24 

Source : OIUDI, R&publigue f'&dErale islamique des Caaores : Etude de 
guelques secteurs iconOlligues, Programme de coop6ration Banque mondiale/ORUDI, 
UllIDO/I0.520, 19S2. 

D. nans et politigues de dEveloppement ricents 

Le gouvernement a lanci, en 1983, son premier plan de dh'eloppement quinquennal, 

qui est censE !tre provisoire et doit ltre reap1aci par un plan de plus vaste port& 

pour la pfriode s'itendant JUl!qu'l 1990. Les principaux obJectif's du plan sont les 

suivants : 

- D'velopper l'agriculture, notamment en vue c1e p&rYenir l l'autosu:t'tisance 

alimeDtaire et c1e dive1opper les exportations; 

- REduire l'isolement giographique du pa.J'S' 

- Mettre en valeur 1'Energ1e; 

- Mettre en valeur les ressources en eau aux tins c1e la consCllllll&tion humaine 

et de l'agriculture; 

- Am6liorer les soins de 1ant'; 
- Accrottre les morens c1e tormation technique et protessionnelle clont 

le pqs dispose. 

Le plan ne privil,gie guire pour l'in•tant une meilleure utili1&tion de• 

ressources cOtiires ou marines. 
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Le secteur public est dmine par le gou.vernement t'M&al. :&i 1981. les 

pl.US g:ros postes de dipenses ODt ete la sante et l'fclucatiOD9 &Tee 37 S des 

dEpenses total.es. et 1' aminfstration g&lfrale. aTeC 11 S ( voir le tableau A-4). 

Les entreprises publiques sont peu naabreuses aux Ccmores. La plllpllrt 

d'entre elles ont EtE cr~s entre 1979 et 1982 parce que l'on Eprouai.t de 

pl.us en pl.us le besoin d'assurer des approvisionnments stables en certains 

• procluits illportes essentiels ccmie .le pEtrol.e. l.e riz et les llHicaents. ID 

1980. les entreprises para-ftatiques Etaient au nombre de six : la Ccwpagnie 

d'El.ectricite et d'eau. l.'Illpriaerie nationale, !'Organisation d'illportation 

et de c~rcialisatim du pEtrole,. Air Ccmores. CBEDICCll (voir plus loin) 

et la Banque nationale des Ccmores. Ces de\m derniers organiaes ont ftE 

remplacEs par l.a Banque de diTel.oppe11ent et la Banque international.e. 

Le gou.Ternement a crff la SOciEtE de cridit pour le dffeloppe11ent des 

Cmores (CBEDICCll) en 1911J. Au cours de la })Eriocle 1914-1911, la demi.he 

pour laquelle on dispose de 4onn&s, CREDICCll a consenti l. 076 prets d'une 

Taleur total~ de 1.1 ailliard de trancs ccmoriens. Ces prets OGt surtout serri 

l financer l.'achat de matEriaux de construction et la cautruction de l.ogellents 

{Toir le tableau A-5). 

E.. Dans guelle mesure les ressources marines R!!J!!D't-elles ftres Jlieux utillshs 'l 

Les Ccaores ne sont pu richea en re11ources Jmrines. Aussi les possibi

lltes qu1 s•o~ent de lliewr: utillser ces ressou.rces sont-elles plutOt limit&s, 

bien q,u'UDe amil.ioration soit poHible c!ans certaiu dOMfnes. Certaines 

ressources cc.me le sel mar1n pourraient serrir l crier de petites industries 

dont la production se substituerait aux iJlportatiODS. 

C'est clans le secteur de la plebe que lea penpectiTes 4'.-Uoration sont 

lea plus prmetteuses. Mais lea eaux cOtiires des Cmores ne aont pu riches 

eD poiHon. On estille que le• prises pourraient 4lttein4re 6 500 tonnes par an, 

al.ors qu'elles s'ftabliHent actuellement l IJ 500 toanes par u. Das un l'lf'Oll 

de 50 kilcrakres autOl.U" des Ccmores, oa pourrait plcher mrirca 20 000 tonnes 4e 

tboa par u, clcDt la 110it1' au llOJ'• de petite• eab&rcations motoris6es. 

La. taqon la plus n.pide 4'atteiJulre ce 111.Yeau 4e procluction sen.it d'mplayer 

des narires de gros toanage 1 torte intensit' 4e capiuJ.. Mais OD laisserait 

ainsi pOl.U" compte la maJorit' des plchean locam: et ln trais d'exploitatioa . . 
pourn.ient se rn'1er probibitits. !ii CNtr~, le pars rae 4ispo•• pire de• 

campftencn TOlllues pour exploitw 4e tels navirn. ll sen.it peut-l'tre plus 
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inclique d'enrls&ger a nouveau la solutim consistant a se serri.r de petits 

bate&wt a aoteur pour remorquer des pirogues a ba1ancier Jusqu 1 
&UX &'lDeS de 

pkhe qui &Ya.it ete ~ri.llentee en 1977 grace a un proJet dans le cadre duque1 

des unit& de ntr-ig&ation avaient aussi ete :tournies. ED cas de mssite, UD 

projet de ce type pourrait en outre contribuer au lancement d'une petite industrie 

nanJ.ell'. 
La c~ialisation reste un problme -.Jeu.r. M&ie si l'ome aup.ente, 

le poiss<D restera probablement trop cher pour les :teailles les p1us pauvres 

dont l 'alimentation est 4':ticiente en proteines. Le poisson etant surtout 

cons~ trais clans les villes et les rll.l.ages de la c6te, une petite pe.rtie 

seulemnt des prises est conserY&e ( g&&alment par sEchage). Bien que l. 'an 

puisse l' enTisager, un recours accru a la rirrig&atim risquerait ·de rend.re 

ce produit encore p1us inabordabl.e pour cewc qui en mt le plus besoin. 

La possibllite de cliTelopper la pkhe inclustrielle du thm ~ Cmores a 

etE etudiee en 1915 dens le cadre d'une Jli.ssicm llixte FAO/Ja~. Cette mission 

a Etabli une proposition de projet pmo1ant UD 1"ldget de 15 llillicns de dollars 

pour l 'achat de 10 bateaux de plche de 200 tannes et la constructim d 'une cmser

verie et d 'une iustall.ation de ntripratim capable de congeler jusqu' a 
5 000 taanes de poisson. La procmctiaa den.it ltre entikement export& et ne 

den.it pas coacurrencer la pkhe artisanal.e. Ce proJet n'a pas fte exbte et 

tows lea proJets cle cette nature demnclent que l'an :tasse preuTe de prudence. 

La tol'llUle peut etre utile pour obtenir des clerises, l condition de trouver des 

dfbouches a l 'ftrauger. ED ren.nch.e, el.le ne permettrait probablement pas 

d'accrottre 1e revenu des plcbeurs et 4e r6duire les carences protHques clont 

sout:trent les couches Jes plus pauYres cle la population. Il vaudrait llieu.x aider 

'!i) Quelques ftucles portent sur cl'autres secteurs. Voi~, par exeaple, 
ADclerson, D.C., Application of Vind Pmrer. in Shipbuilcli.Dg, USIDO-ID/WG. 375/40, 
ou OIUDI, Vind Pov1rVessels tor Coastal and Inter-Island Use in the I.Sc.AP Re on, 
UIIDO-ID/WG. 13i 2, Vimne, l • Les Comores pourraient auasi .Ulior.er leurs 
installations 4e radcNb et lean clullltiers u.Tals. Voir. par mcemple. 
Tarhacki, B.J •• Seychelles: Est&blisbaent and ODeration ot a Boatprc! ud Boat 
J!cWrtenance CC!mRleT., UllIDO/IO/lt 56,. Tiemae .1983,0li 11onJ.es-CUOrlz. A., !!z!. 
and C ration Procedures tor DeYel Shi ud 111.xed Dlter ses to 
Easure the Volume ot Ships Required bT the Ar•,UIIDO-ID.WG 375. 35, VieDDe, 19 3. 

~ Mauritius, 
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les petits pkheurs l circcmscrire les especes sous-exploit&s et l -.ruorer 

leur mat&i.e- et leur apprmdre de nCNTelles techniques de na'rigatian pour 

qu'ils pdssent s'aTeDturer au-dell de leurs secteurs d~ ~he traditionnels. 

L'industrie du bat:t.!rlt utilise des ressources !'lBrines. La l.ave. le 

corail et le sable de aer sont les matmauX traditioanels empl07's clans ce 

secteur. Ila.is les rise:rYeS de cor&i.1 et de sable scmt liait&s et leur 

sploitaticn intensi-.e risque de poser des problaes Ecologiques sur lea 

trois Ues et d'an&ntir les perspect.i'YeS d'un dETeloppaent Eventuel du 

tourisae. Il pert aussi en rEsul.ter une Ugradatiaa des nappes aqui.t'~res et, 

par TOie de cC111SEquence • une riduction des rEserTeS d' eau douce. La destructicn 

des habitats cOU era entratne aussi une clillinutim des &ires de reproduction 

d'especes illportantes pour la plche cmael'Ciale ainsi que de l'hahitat des 

espkes plch• pour l 'autocaas~tiaJl.'. La la-.e ccmcass& pourrait rmplacer 

les 11&t&iaux d 'origine Jlarlne. 

Bies: qu'qant un certain potentiel touristique. les Ccmores ne rec;oivent 

guke de Tisiteurs en raiacm de l'in~sance de leur 1nf'rastructure et de leurs 

cm-micatiaas internatiaaa. ... es. Les pogYOirs publics encOIU'8gellt ci&ol'll&i.s une 

optique silective en mati~re de tourisae. Un centre internatiaaal de cOld&-ences 

a ftf inaugur' en 1985. 

Pour tacillter les Ectumges entre les lles et le reste du mmde, les pclUTOirs 

publics procMent l l'Ul&agement du port de MatA11Udu. l ADJowm, qui pourra 

accueillir des naTi.res Jaugeant Jusqu'l 15 000 tonnes. A l'heure actuelle. la 

Grande Ccmore et An.1owrA ne clisposent que d'un petit port artif'iciel et les 

aartres de tort tODDage doi Tent moailler au large• la D&Yette itant aasurie par 

4e petits Yoiliers. Les ea.ores pou.rraient aussi ..aiorer les transports 

interinsul.aires en moclernisant leur tlotte 4e petites m:it,s. 

Les perspectives qui s'oft'rent l d'autres industries toaUes sur l'exploi

tations 4es reHources marines pourront ftre.esa1n&s d.alls le cadre des possi

bili t'• ind.ustrielles expos&. au ch&pitre vn. 

ll/ Voir n.&boia ,R. et Towle, !. , Coral JlarvHtiy and Sand Mi.Dine Manyeunt 
Practices, Washington {D.C.), Island Resources Foundation, 1985. 
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III. MADAG~ 

A. En>lution socio-«onom:igue 

La ~lique clm>cratique de Madagascar est de loin le plus grand des 

pays etudies. ll com:pte en.TL..~ 9,1 llilliOllS d'babitantS et SOil taux de 

croissance d&aographique est de 2,8 S. D'ici a l 'an 2000, la popul.ation 

deYrait &tteindre le chittre de 15,9 millions d'habitants, dollt 26'/fl S 
riTI"aient dalls les rilles, al.ors que ce chittre n'~tait que de lT,6 S e:t 1980. 

!ladagascar est l 'un des ~ les aoins aTaDCu clu 11mde. Penclant les 

cinq prellieres annees de la clEcennie, la croissance ~onc:mique a ete i.nf'&i.eure 

a la croissance diwogl'Bphique. Mesuri en prix constants, le PIB par habitant 

etait en 1985 :innrieur de 20 S l ce qu'il Etait en l.960. D'apris les esti-

11&tions les plus ncmtes. il s'itablirait l 310 clo\lars. 

MalgrE les clitticulUs icoamiques actuelles, les pcu..-oirs publics BODt 

parnnus clans une grande mesure l stabiliser l'~cmom:ie. Entre 1980 et 1985, 
Us ont rEussi l la t'ois l ?'Uleller le clit'icit bucJPtaire global de lB S i. 
eu'riroD 5 S et le det'icit de la balance des paiements au titre des operations 

ccurmtes de 20 S l 10 S du PIB et l t'aire reculer le ta.wt d'iDfl&tion de 15 S 
(et llllle de 25 S en 1981-1983) l 10 S en 1981J-1985. Cette .-U.oration des 

inclicateurs macrc>-econom:iques a ete le risultat l la t'ois d'me riduction des 

Upea~es pu.bliques, cles iaportations nettes et des prtts bancaires et d'une 

aupentation de l '6pargne intirieure. La woaaate a aussi iti cliYaluie de 75 S, 
ce qui a reprisente Wl a,Justemmt riel d'ennron 25 S. 

De s&ieux problaes de bel1111ee des paiements se sont poses. Le recul des 

iaportations nettes, qui sont tamb&s de 551 llilllons de clollars E.-U. en 1980 

l 1"9 Ill.Wons de clollars E.-U. en 1985, •'est acecwpega6 aussi d'une chute des 

mcportations qvi sont tc.b&s de 518 aillions de clollars 1.-u. l ]la8 llillions 

4e cloll.ars 1.-u. Au coun de la llllle pfrioele, le serrtce de la clette ut puse 

de 1T S l ~T S de la Taleur des exportations. 

Bien que Tariees, les ressources aaturelles du p&Js et en particuller ses 

ressources -.rines sont gmiralement sous-aploities. n dispose pourtant cles 

nssources lnlllaines et des ressources aaturelles 4ont 11 a besoin pour acci

l&er le 4'Teloppement cle son iccmcmie. Al.ors que la 110iti' cle• rilles impor

tutes se trouTent sur la cOte, pratiqument rien n 'a it6 tait pour assurer le 
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clh'el.oppment economi.que des zones cOtieres. llombre cle 'rilles c8tims sont 

isol&s et. sauf' pour ce qui est des transports driens1 l 'int&1.eur du ~ 

est ..i clesserri.W. 

B. Stl'UCture de l 'ec<>ncaie : ressources et industriesmnut'acturift-es 

Agriculture 

L'agriculture est le secteur le plus important cle l'econam.e mlgache • 

Le tait que les cultures. l 'Elnage. la plebe et les ecti'YitEs coan~es occupent 

85 S de la popul.aticm tt.ligne de l':iJlportance rEelle de ce sectem-. qui_repri

sente 33 J c1u. PIB (tableau Ill.1) et cOllStitue la principale source de derises 

(!ll'Yirm. 85 S en 1983-1.9M). L'ag:ri.cul.ture comre la plus grande partie des 

besoin.s alillentaires de la population et tournit aussi me partie illportante 

des 1atihes presihes utllis&s dam l'industrie miiuracturihe. 

Bien qu'elles aierrt clild.lluE en raison de la p&urie de cle'ri.ses. les 

illportations de riz mt cm se poarmine pendant la p&iocle 1980-1985. Quant 

· aUJt autres cultures c~ le ..rs. les i- es de terre, l.e anioc et les ignmees. 

la procluction a •npentE ccmtiDiJllent de t~on appriciabl.e. A l'exceptim c1u. 

coton et de la cume l sucre. l.a procmctim pour les cul:tures inc1Dstrielles et. 

les cultures d'exportaion n'a pas progressE (tabac. cdf, poine) CG l lllale 

cliJli.nue (arachides. baricots beu.rre). Quant aux c1eax autres principal.es cultures 

d'exportation. la YIUlil.le et les clous de girones. la production s'est trou.T& 

l.iJl1 t& par la tai?»lesse de la dme""e sur les marchEs llClldiawt. A la tin des 

ezm&s TO et au dfbut des &llD&s Bo. l.a proc1u.ction pour un grand nmbre cle 

cultures a stagnE en raison c1u. mmmais temps. de la clit&ioration de l'intra

structure, de pmuries de tacteurs c1e production iaportn (impitables auaanque c1e 

derises) et d'incohirences daDa les poli~iques de tiltation des prix et c1e c~r

cialisation des pouYOin publics. ID 1982, 1es pouYGin publics ont lib&f ou 

rel.eTE le prix de plusieurs procluits agricoles illportant• et ont autoriaE au 
intermidiaires c1u secteur priTE l entrer er. concurrence &Tee les entreprises 

• d'Etat. 

Les reasources balieutiques 4e JfaA1gescar scmt m glnfral sous aploiths. 

La Banque llOll4iale Htille le potmtiel 4e la plche cotilre ;i. 150 000 tcanes 

par an, auxquelles ~at Tair •'a.1~~er 8 000 tODDeS 4e crutaeh, procluit 

1:§/ Le clD&l cle Plncaluae•. wr la cote orieDt&l.e, pournit ltn une 
acellmte Toie de cc LDicaticm intncotilre • '11 n 'ftai t pu m ausi UU'Y&i• 
ftat Bur la plua P'fD4e partie cle A laapear. 



Tabl••u 111. l 

Mad91aecar : Proclult lntlrl•ur brut par ••ct•ur p•nd•nt la plrlocl• 1978-1984 
<•n •llllard1 d• frano1 ••laach••• aux prlx de 1970) 

hct•ur 1978 

.. rlculture, ••ploltatlon foreatllre 
et plch• 71,3 

. 
lacluani.• 50,l 

a.me••'!,./ 80,7 

Adlalnletratloa publiqu• :u,3 

Droit• tl'laportatlon 9,3 

Prodult intlrieur brut 
au pria du ••roh6 241,7 

Source : Dlrectlon de la planlflcatlon. 

~I l1tlaatlon1. 

1979 

76,4 

56,5 

90,l 

40,0 

10,l 

273,l 

'!.I Y c•pria l•• IH'Yic•• dmeatlquea dee .an•a••· 

1980 ., 1981 ., 1982 !,1 1983 !.1 - -
78,3 74,8 77,8 77,9 

55,0 42,4 36,4 36,9 

90,7 84,5 83,6 63,0 

41,7 43,1 44,2 44,7 

9,6 6,0 4,9 4,7 

275,3 251,5 246,9 249,0 

1984 !,/ 

84,3 

35,7 

84,2 
N 

45,4 N 

4,6 

254,2 
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dcint la Taleur marchande est p1us Qevie. ll n'7 a qu'une petite partie des 

prises qui soit transtome l l'heL-e ac~uelle (voir les tableaux A-7 et A-8). 

On cmpte en'ri.ran ll 000 plcheurs a plein temps qui util.isent des abarcations 

de qpe tradi.tiormel. Le secteur 90deme, cal Oil utilise des bateaux a .Dteur 

et des chal.utiers, emploie en'riran 650 'f!kh~. La p1us gnmde partie du. 

poisscm exporte est capturf par quatre coentreprises qui pratiquent une 'f!khe 

a torte intensi tE de capital sur la cete nord-ouest. Le poisson de aer consti·tue 

une source de plus en plus :illportante c1e deTi.ses, la 'Y&leur 4es exportations 

qant atteint 13,li ld.lllards de trancs -.l.gaches en 198)J. ED Olltre, les 

pouYOirs publics s'emploient a. •ttre sur pied des opfratians en association 

&Tee des partenaires Etrangers en '9'Ue de diTersU'ier les especes capturies et 

trust'omees (le thon, par af!aple~/ et d'mli.orer Jes risul.tats actuels • 

.ActiTit& ertractiTes 

Madagascar reclle d'iapo?'tallts giseaenu mn&awt claat lea p1us illportants 

smt ceux c1e nickel, c1e bauxite, de chrcaite, c1e gr811hite et de quartz. La 

prospecticm pEtroi1are a surtoat lieu. dans l'est du. pqs, ais on a auasi un 

peu. prospectE en aer pour 7 cheJ'l"'.'t.er du. pitrole et 4'autres llf.lleraux. La 

producticm de llineraux destines l l'exportation a tlEchi ces clemiares ann&s, 

les exportations ne reprisentant en 1983 que 62 S de ce qu'elles ftaient en 1980. 

Ce tlkhissement peu;t-Rre iaplte au ralentisse11e11t de la delamcle mondial.e ai.Dsi 

qu'l la digradation des tnusports intfriears. 

Inc!ustrie llUUt'acturiare 

Le s.ecteur -.zmhcturier ( l l 'e:xcep:t;ion de l 'in~rie textile) traT&ille 

surtout pour le marche interieur. les prcdai ts alilleata1res et l 'habillaent 

reprisentant l'essentiel cle •es Ktirit& (TOir lea tableaux III.2 et A-9). 
L'Etat c!Etient la 118Jorite 4u capital elms toutes les gran4es entreprises 
inc1uatriellH2l/. 

W Pour une descripticm -:mplke de l'indutrie de la plche, TOir FAO, 
SWlO Fisheries Bulletin, Victoria, Sqchelles, "Pilhi:rc Country Protile : 
Mad•pscv1 • 

19./ Voir par· exemple OIUDI, Feasibilitf Stu& tor the Establisl:mftt of u 
I'lt!f!'!ted 1'Wla Fish Processill1 Inc!ust& : Mauritius, par Prompeche, contrat 69/IJ. 

W PoUJ' Wle ual.JS• c1u aectem- inclustriel., Toir OIUl>I - ( 1965) !!t9'DISK -
la CestiOD de• prix :lnc!uatri•l•, Senic• c1u 6tu4es par rfcion et par pa;r• 
C4ittusim restreinte), OIUDI - (1985) Ma"•1Hcar - :'ff: fiscal et dlYn~ 
indutriel, Senice cln 6tuclea par rigim et par pqs 4i~oc rutreim.te , °" 
PllUD/OIUDI, 'indutri• be : •• du toai:ti aent et •itiops 
4'acticn, Vicne, OJIJDI, DP 1 0 , 1 2. 
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La production industrielle a cw.ine en 1919 • ann& Oil tell.e a reprEsente 

20.6 I clu PIB r&l. (voir le tabl.ee.u III.1). ll&is elle a recuU depuis tant en 
c~s relatif's qu'en chitrres absolus. en raison de l'irrfgul.arite des appro

ri.sionnements en pie.:es detachees et en tacteurs de production locaux et iJllportes. 

me a toutef'ois aupente l.~rment en 1983 malgri les p&uries e·;:; les ditti

cul.t& cle transport. Ce sont pri.Dcipalement l.es inclustries aliwentaires et 

textiles qui oot ete i. l.'origine de cette augaentation (TOir le tableau III.2). 

ED re'fUlche. on a enregistrE une rEgression dans plusieurs· sous-secteurs eu 

cou.rs de cette .e.e ann&. L'une des baisses l.es pl.us illportantes a ete enre

gistrie daDs l.'i.Dclustrie de transf'cmu.ticm t!D petrole. la rattinerie ayant di1 

ltre rem&~ l.s suite d'un accident industriel.. La productim maJlld'acturiere 

a eupentE l~t en 1985. mis cette aupentatim ~i que eel.le de 1983 
n'mt pas ~ i. ccmpenser les baisses enregistrees depuis 1980. 

Le taux d'utilisatim des capecites industrielles est tmbe de 73 S en 1919 
i. enrirc111 50 S e11 1980. Dans de nmbreues ent.reprises. ce taux est tres 

iDr&i.eur 1 la mo;remae. C~te baisse a fte clue en pe.rtie 1 la •tsi.on des 

pogyoirs publics de risener les aigres ressources en clertses l l'acba't de 

tacteurs de procluctim destinn aux entreprises les plus etticaces. Desol'll&is. 

an s'er~orce en priorite de reYaloriser les capacit& existantes plutCt que 

d'en crier de DOUTelles. 

Bien que certains obsenateurs pr&oient une l.qm croisHDCe clu secteur 

-.mdacturier au cours cles procbaines anneea221• ce secteur caat:lnue l se 

reHentir de p&uries de capitaux. de pikes dftach&s et c1e •tihes prmi~res. 

A ces di.tticultfs •'aJcr.ltent des polltiques de prix ina4'quates (mal.grf la libf

ration des prilt ~'un certain nmbre de pro4uits). une planit'icatiou iDcoh&ente 

et un unque 4e personnel qualitif, bien que le niTeau 4'inatruction soit rela

tiTemeut fleYe. Lea liens entre lea aecteurs et entre les bnnchea inclustriell.es 

116ritaa1ent qu'cm leur prete 4an.ntage attention. Les pogToirs publics ant 

apportf un certain nombre de rftormes l leur polltique industriel.le en allfgeant· 

le ccmtrele 4ea prix, en rationaliuzrt le cmtrele des changes et en 'laborut un 

nOUTeau cocle 4..,. inTeatiaa...ata qui Tise l attirer le• c&pitawc priv'• 6tnagen. 

Cea ritcmiea aant utiles, -.!.a ell.ea dnraient etre complit'8a par une raticaa

llaation 4ea tarits c!ouaDien et une aiaplltication des procffures 

&dldaiatrative~. 

jg/ na, Ma4yaacar : Recent FA:oaomic Dnelopmeta, Wuhincton, D.C., 
SM/8kT218, 19tu•. »· i3. 

W Banque aoncliale : The Democratic R!p!!blic ot M!dyucar, Country 
'4=onomic Maorandwl, 18 mars 1986, p. 4. 
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TablHu 111.2 

Nad91aecar : lncllce• de procluctlon lncluatrlelle, 1978-1984 
(1978 • 100) 

&ubrlque Coefflclent 1978 1979 1980 ~981 

lncluatri• 
Actlvi.t6a e•tractlvea 3,88 100 103 112 81 
fl'Odulta all .. atalrea et 

boi.HOlll8 31,60 100 H 94 81 
1'abac 5,35 100 100 98 84 
l'e•tlle• 26,34 100 106 104 H 
Hablll ... nt 7,39 100 103 114 105 
Iola 1,20 100 9S 87 80 
fapi.er 4,03 100 103 96 72 
Iapdaerie 2,49 100 99 103 110 
Culr 2, 17 l'lO 114 104 92 
Caoutcbouc 0,53 100 123 130 80 
froclulta cblal•uH 8,08 100 106 86 62 
aaf flnaa• du pAtrole 2,61 100 94 141 100 
Nat6riaus de coaetructloa 3,01 100 94 89 66 
Nat6riel de traaaport 1,32 100 98 135 63 

lncllce 16n6ral 100,00 100 102 101 86 
=== --

llectriclt6 
ladle• de procluctloa 100,00 100 111 119 119 

11Jdrollectriclt6 41,00 100 102 128 133 
llectricltl the111lque 59,00 100 117 113 110 

lncllc• de coaaa.aatlon 
(haute teaal on) .!!!!! ill 103 " - -

• 

1982 1983 

50 46 

63 72 
88 77 

" " 18 18 
74 55 
74 79 
99 103 ,. 84 
47 43 
47 54 
97 63 
70 79 
17 10 

74 -1.! -- -
122 127 

197 214 
69 67 

108 115 - -
l°'nce : a.aqua aoncllale, The Dellocratlc lepubllc of MadyHcar1 Count!! lcon•lo Keaorancl•, 

11 .. H 1§16. 

1984 

54 

63 
84 
93 
74 
69 
73 
98 
84 
67 
52 
16 
66 

8 

72 = 

129 

220 
66 

.s.u. 

!!S! : Du falt qu'll1 1e fOllldeat 1ur lea enqult•• que l'INBll 1ffectu1 • lntervall11 r61ull1r1 1upr•1 
de8 1ranclea e111trepri1e1, c•• 1ncllce1 ne portent pa1 11160111alre .. nt 1ur l'1n1 .. bl1 de cheque branohe ou 
aou1-aec teur. 

I\) 
VI 
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c. !!ploi 

Sur les 5 aU.l.iODs de personnes que ccmpte la popu.l.ati.an active total.e 11 

4,Ji llillions sont omp107ffs clans l'agriculture. soit enrircm 88J. Entre 1980 

et i.981i. ce chittre a baisse d'enTiron o.36 S. mais la part de l 'agricul.ture 

clans le PIB est pass& de 28 114 S a 33.2 %. L'industrie emploie 135 000 persC'nnes. 

soit environ 2.1 % de la popll.ation active totale. HalgrE une p&mri.e de ll&in-

d' oeuYre qual.if'iee • ie cha.age et le sous-esploi sant consid&-ables clans ce 

secteur. 

D. Pl.ans et politiques de develOP!>!ll!Dt rkents 

Madagascar a adopte une stratEgie de ~veloppement a long terme. divisee 

en trois phases. qui s'Etend Jusqu'i l'an 2000. La premiere phase (1978-1984} 
devait Jeter les bases du diYeloppement tutur, l 'accent ftant mis plus parti

culieraent sur l' im-rast:ructure, les industries de bas~. l 'industrie alimen

taire et 1 'industrie textile. La deuxiae phase (1985-1992) devrait permettre 

de diYelopper et de diversifier les activites et de creer des emplois. Placee 

sous le signe de la croissance et de 1' expansiaa, la phase tinale ( 1993-2000) 

deYrait aboutir i une intensification de l'inclustrial.isation. i l.'UEvation 

des niveaux de vie et au plein emploi. L'appllcatian de cette strategie sera 

dans une l.arge mesure tonction des ressources tinanciees ext'rieures qu'il. 

sera possible d'obtenir, not1 W1ent pour lea proJets concem&11t le secteur 

llllllUf'acturier, mais elle sera aussi tonction 4 'une optique plus co~erente et 

plus etticace de la part des organisaes publics interesses. 

Depuis 1983, le secteur prive est 4av&11tage encourage et lea pouvoirs 

publics t'avorisent lea activith industrielles qui viennent &PP\11'er l'agri

culture. lls r~sent actuellement le code des investissements industriels 

pour attirer 4avantage lea capitaux Etrangers et Us accordent 4'sormais une 

attention accrue 1 l'agriculture. Al.ors que l'cm ne s'Etait pre preoccup6 

de l'agriculture Jusqu'l la f'iD 4ea &DDees 70, l.'UD des buts priDCip&UX est 

4'sormais d'encourager l'agriculture l tournir des apports aux industries de 

transtol'll&tion (sans la dftourner de sa vocation ri:vriare) • Jusqu' l maintemmt, 

lea p\aniticateun ne ae soat gulre int&es161 a secteur mrin. 

Une part trls ilnie d.e• dfpenses publique• a kl couacrie am: serri.ces 

sociaux ( s&11t6 et '4ucstion not••ent) et l l 'a4111nbtrat1on publique, sectwrs 

qui ont absorbl au total 120 99 111.lliarda 4e tnncs ••lpches m 198JJ, soit plus 

4e 80 S 4u tot&l desdi tes 4ipense•. La b&laDce 4n pd.men ts 4e 1fa4acucar 

• 

• 
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a EtE nEgative pendant plusieurs annEes. Le dEf'icit au titre des operations 

courantes. qui Etait de 599 millions de dollars E.-U. en 1980. a Ete ramen.E 

a 256 mil.lions de dollars E.-U. en 1985 {voir le tableau A-ll). 

La hausse du pr..x clu. caf'e sur le marche mondial et le nEchissement du 

prix du petrole ont ameliorE les perspectives t:conomi.ques a court terme. Les 

perspectives pour le reste de la DEcennie et au-dela seront essentiellem.ent 

tOGCtion de l 'aptitude clu. gouvernemen.t l aJuster la machine Econallique. Pour 

atteindre un taux de croissance Economique satistaisant et rEEquilibrer progres- . 

si-veaent la balance des paiements. il tauclrait que les investissem.ents soient 

plus etticaces. en particu1ier dans le secteur public. que l'epargne interieure 

anpente et que les exportations s 'accroissent rapidement. Dans une Etude 
~I . . 

ricente-- • la Banque llODdiale eonclut que Madagascar peut ettectivement espErer 

mettre tin l la baisse du revenu PQ' habitant et parvenir a se dbel.opper rffl

leaent. ll&lgrE l.es difflcul.tEs actuel.les de sa balance des paiements. si les 

donateurs et les crianeiers extErieurs appuient l.'action menEe clans le pays 

pour rEtormer l' Eccnamie. L' Etabllssement du budget de l 'Etat et la surveil

lance des ressources de trEsorerie et des dEpt:iises publ.iques sont un danaine 

Oil des am6J.iorations sont esselltiell.es. 

E. Dans quelle mesure les ressources marines ueuvent-elles etre mieux utilisees ! 

.Accroire la production &1.imentaire destine l la consammation locale est 

une nEcessitE mdente pour Madagascar. L'un des 11107ens d'y parvenir serait de 

rentorcer le secteur de la pkhe artisanal~. On pourrait aussi diversitier 

l'industrie de la pkhe en taisant porter lea ettorts sur les es~ces actuellement 

sows-exploitEes ecmae le th~. ill vue d 'accrottre la consomation de 

protiines. Oil pourrait encore enrtsager de lancer un programme intensit d'aqua

culture ou de llU'icul.ture 11 en se tondant 4ana un premier temps sur l'experience 

cl' autres p&1'S en clbel.oppement. Accro!tre la production d' origine marine pourrai t 

~ Baque ll<llldiale : The Democratic Republic ot M!dagascar, Countn 
f&gsu•1s Mnoreg"'m. 18 mars 1986, p. Ti.ii. . 

W Vo1r, llU' exeaple, OuJardeau, E., et Prado, J., Rapport sur le divelop
:p!!fllt cle la R!ch« artiaual.e, rapport ctu PIUD, 1982 11 au Raliso~. A. et Au.bray, ft., 
apport 9\11' ln directive• pour Ull proqaee smfnJ. cle dEveloppement del plche• 
•riti.Ms M'achee, rapport ctu PIUD, 4'cembre 1982. 

1J§.! Voir l'IUD, Pro,1et cle prmection cle1 reHource1 p!1Yigue1, DP/MAJ./TT/009 11 

et l'IU]), DeYel t des he• maritime• : ucar conclusion et recomman-
gtioat, II-DP 0 , qui 1oat p&rticuli rement int re111nt1 cet gard. 
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aussi permettre d'approvisionner les industries nationales en tacteurs de 

production et de rEduire ainsi leur dependance a l'egard de f'acteurs de 

production importes. 

Etablir un inventaire detaille des ressources marines, en particv::.ler 

au large, est une autre t&che tout aussi importante qui attend le gouvernement. 

A ·1 1heure actuelle, ces ressources sont mal cormu.es271- ·et on pourrait recourir 

a la tEled.etection par satellite pour les inventorier. Bien qu'un grand nombre 

de ressources soient encore inexploitees, la surexploitation ci.es ressources 

terrestres connues (les tor!ts par exemple), se solde deJl par de graves problemes 

et devrait inciter a taire montre de plus de pru.depce pour l'ex:ploitation des 

ressoa.rces -.rines. 

Etant donnE les ditticultes de transport a l'interieur du p&)"S, il taudrait 

s 'efforcer tout particullh'ement cl' mRliorer les CC!l!!lllJDi cations cOtiar<'!s. Les 

transports maritiaes sont illlportants clans l'konClllllie du pa7s : en 1978, environ 

33 S du tret maritime total a ete achemine par cabotage. Le canal. de PangaJ.anes, 

qui n'est pratiquement plus em:prunte et qui est en tres mauvais etat, pourrait 

aider a amellorer les transports sur la cote orientale. On pourrait aussi s'en 

serrtr a d'autres fins: c'est ainsi que leti ~ron~ons inutilises peuvent offrir 

UD habitat excellent a la faune OU servir de bassins artificiels pour le develop

pement de l'aquaculture. Atin d'accro!:tre les recettes provenant des transports 

maritimes. le gouve.rnement a <Ucide en 1984 de faire du pavilion mal.gache un 

"pavillon de complaisance". 

Les ressources marines du pays pourraient ltre exploitees de r~on_plus inten

sive & des !ins industrielles, not&D1Dent pour produire du cimen~, du sel 

et des produi ts chimiquea connexes. Madagascar pourrai t aussi entreprendre 

W Le collo;ue sur les ressources -.rines a reprEsentE un pas important 
en avant dans cette voie. Voir Ccmnaissance et m.ise en valeur des ressources 
biolosisues aquatigues l Madyascar, 19 decembre 1984-19 Janvier 1985, Centre 
d'intormation, Mi1&ion tran~aise de coop6ration, .Antananarivo. 

j§_/ Plusieurs 6tude1 ont ft6 conHcr'es l la question c\e l 'mlloration de 
la production de ciment, p&rm1 le1quelles 11 co.avient de citer Horvath, 1Co11teiny 
et Mikula, Cement Plant in Ambania, Ma4yucar : Feasibility St!ldy, OIUDI, Vienne 
SI/MAG/82/801, 1983. Diverse& m6thodee de m11e en valeur dee re11ourcee c&tiaree 
pot.uT&ient ainsi et re ftudi6e1 de t~on plU8 approtonclie. 

• 
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de d'velopper sa !)ropre production de selg}L/. ihf'in, on pou.rrait envisager 

de developper le tourisme clans les rigions cOtiares, ce qui aurait aussi une 

incidence sur d'autres secteurs {bl.ti.ment, production de fruits de mer a 
l'intention des touristes). 

Dans les centres cOtiers, les produi ts sod& COlllle 1a soude caustique 

ottrent certaines possibilitEs dont il ~audrait s'etrorcer tout spe:ia

lement de tirer parti. 

Les perspectives ouvertes l d'autres industries tondEes sur l'exploi

tation des ressources marines peuvent etre examinEes dans le cadre des 

possibilitEs indu..~trielles EvoquEes au chapitre VII. 

§./ Voir, par exemple, Mallnar, M.G.v .• , Guideline• tor the !at&bli1hment 
ot Solar Salt Facilitie1 trom Seawater, Underground Brine• u4 Salted Lake1, 
OIUDI, UBIDO/IS.330, Vierme, l9B2. 
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IV. MALDIVES 

A. Evolution socie>-econanigue 

La Republique des Maldives, archipel compose de l 201 petites tles d'une 

Surface totale de ~"98 ~ s qui S 1 etend Sur plus de 820 km. danS une direction 

nord-sud, est situee a quelque 650 1ca au sud-ouest de Sri Lanka et de l'Inde du 

Sud. Avec plus de 500 habitants au 1m2. les Mal.dives sont tres peuplees. 

Classees p&rlli les pqs les plus pauvres du monde, elles ont un PIB par habitant 

inf'erieur a 350 dollars. Elles ne_possedent que peu de ressources naturelles 

d'origine terrestre et leur econcmie est large:ment tributaire du tourinte et de 

la plche ( voir le tableau IV .1) • Le secteur moderne s •est surtout develo-ppe clans 

la capi tale (Male) OU a Pl oJCi.Jai te de celle-ci. 

Bien qu' ell es soient rangees parlli. les pqs les mains avances • les Maldives 

ont obtenu des resultats economiques notables, surtout au cows des cinq dernieres 

annees. !ntre 1980 et 1983, elles ont CODn'll UDe .f'orte croissance econaaique 

stimul.ee par le developpement rapide de la plebe et du tourine ainsi que par 

l 'ac::eleration des investisse11e11ts en in.f'rastructure du secteur public. En 

termes reels, le PIB a aupente de 12 S par an et le PIB par habitant de pres 

de 10 s au cours de cette periode. Depuis les annees 1978 i. 1980. l' em.ploi total 

a progresse de pres de 3.5 s par an. a la m!me allure que la population active. 

B. Structure econCllique : ressources et industries manu.f'actwiires 

Piche 

Mt. si le touris• tournit actuellement presque deux tois autant de recettes 

en clevises, la plche de•ure le principal pivot de l'economie •ldivienne. 

Quelque 30 ooo personnes, qui representent klJ S de la population active pourvue 

d'Wl aploi, travaillent coame plcheurs ou c1aas des actirites apparentees 

(sechage, salage ou Ilise en conserve de poisson), ainsi que clans la constzuction 

ou l'entretien des bateaux. 

Au 4'but del annees 10, les Mal.dins avaient progressivaent perclu le 

principal 4'bouchi (Sri Lanka) 4e tbon (princip&le prise) 1,cb6, 1ali ou 1Wl6, 
• 

Sri Lanka 6tant oblipe 4e r'c!uire 1e1 importU~.ODI 4e denr6e1 aliMntain1, 

taute de devises. Ell.el ont riagi l cette ''901.ution en inTitmt cln atnprisn 

6traqire1 1 venir collecter 4u poiHOD traf.1 pour le conpler et l'exporter ftl'I 

4' autre1 •re~•. Au coun 4e cette .._ pftiode lei Mal.di ftl ODt 'plemnt 

aorc6 la mecanbation.de leun notill•• de plche, atin cle meuz approriliOllMI' 

le• navire• collecteun itranpn. 
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Tableau IV .1 

PIB par secteur d'origine, 198o-1983 
(:millions de Rf', aux pri:x du marche de 1982) 

1980 1981 

Produit interieur brut 374.2 417,6 

Secteur priaaire!f 134,3 145,3 
clont : plebe 82,3 SJJ,o 

Secteur secondain)./ 52,3 '•5,6 
dent : bi.timent 39.6 29,6 

Secteur tertiaire 187,6 226.7 
clont : transports 26.4 50,7 

touri.8111! 39.4 52.4 
C«llmerce 1i1i.o kb,3 
edwjniatrations publiques lib.9 la6.o 
di..ers 32.9 33.3 

1982 1983 

441',7 461,9 

129,2 137,2 
69,4 81,Ji 

54,3 52,0 
32,8 31,3 

261,2 212.1 
Jib.7 li2 ,l. 
62.1 64,Ji 
5k,7 li9,1 
6o,4 69,5 
39.3 47,0 

Source : PMI, Maldi 'ftS : 

f!JH/85/ll, Janrier 1985, p.3. 
Recept Esopmi c Deyelg=pt, Washington_, D.C. , 

!:/ Agriculture. plebe, extraction c1e corau:x et de sable. 

b/ B&timent, industries manutacturiires et electricite. 

Elltre 1918 et 1981, les exportations de poisson ont progresse a un taux 

annuel moyen de 1 S en volme, et de 25, 5 J en n.leur. Apris avoir brievement 

tlechi au ~but dell 81Ulees ao. les exportations de poisson ont presque retrouve 
en 1984 leur vol.me estimatit de 1951. &lors que leur valeur avai t progresse 

c1e 36 S ( voir le tableau A-17). Le gouvernement :iegocie les pri:x 1 l' exportation 

· avec les entrepri.ses collectrices etranaeres. L'existence sur le marche J10Ddi&l 

d'illportants stocks a tait tcmber le pri:x du thon congele de 450 dollars la tonne 

en 1981 a 270 dollars la tonne en 1982. TouJours en 1982' l 'Ulle des societes 

collectrices etranpres (qui avait usuri plus de 30 S des exportations 

aal4iriennes •t esploite la seule conserverie situee dm:l• l'une des petites ilea) 

•'Mt retir6e cle• Jlal4ives et le gouYernement a 4t1 intervenir pour usurer le 

tonctioms.-nt de la couernrie. Celle-ci tra'ftille actuelleme11t a plein 

nt114•1Dt rst c1oit retu.er cles client• potentiela. Sa capacit6 c1oit ltre portie 

l 25 tonnes 4' ici c1em a. et il tauc!ra crier une autre consenerie 4' une 

capariti cle 20 l 30 toanea. 
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Toutefois. JD!• aTaDt 1 1 eN'ondrement des cours du thon en 1982, le secteur 

de la pkhe devai t faire race a des problms serieux dus notmment a la rarete 

des app&ts viTimtS, au IUIDque d'aicles a la navigation (qui empeche les embarcatiODS 

de s'eloigner des zones connues), ~la. penurie ae mazout, a la hausse du prix de 

ce carburant et a la capacite i.nsurtisante des moyens de collecte en mer. Selon 

les estimations de la Banque mondial~ ces pr.>bl.ms ont eu pour consequence 

l.a perte de pres de 12 500 tonnes de prises potenti'!l.l.es (pres de 35 S des 

captures annuelles). de recettes potentiel.l.es d'exportation eftl.uees a 5 llili.i.ons 

de dollars {soit 70 S des recettes ef'fectives proyenant des exportations de 

poisson) et de ri.merations umuelles eTal.uees a l 000 Rf par traT&illeur (a 
rapprocher du sal.aire annuel erteetir de 1 600 Rt). 

Le poisson est le principal produit d'exportation du pqs. Cc:mme on l 'a 

di.1a indique, :-.e prix al 'exportation du thon, vendu en gnmcle partie par le 

State Trading Organization (S'l'O) - organisme cmmerciel d'Etat.J!/ - est tixi par 

le goUftrnement. Les ezportations usuries par l.e S'l'O ont connu une aug11entation 

spectacul.aire en passant cle 3,3 llill.ions de dollars en 1980 a 12.5 llil.l.ions de 

dollars en 198li. Le Japon, Sri Lanka et depuis peu I.es Etats-Unis d'Amerique 

sont les principaux partenaires cc:m.erciaux des Maldives. 

To urine 

Depuis la creation, en 1981. de liaisons aeriennes directes avee l.'Europe. 

le touris• a eODJlu une expansion spectacul.ai.re : au eours de l.a periode de 

haute saison novembre 1981-mars 1982. le nmbre de nuities de touristes a 4'passe 

de 60 S eelui. enregistri l.'umie prieedente. Et, tait important, eet aceroisse.nt 

eotnciclai t &Tee le recul de 1' inclustrie de l.a plebe. !ntre 1980 et 198li, le 

nClllbre annuel de touristes en visite a plus que doubll, l.a duree 1107enne du sejour 

pusut de 8,6 Jours a 10,9 jours. Les depenses des touristes ont proaresse de 

9,4 millions de doll.an en 1980 a 25,3 millions de dollars en 1984 (voir le 

tableau A-18). Le tourisme contribue desormais pour {>lUS de l.IJ S a la t'Ol'll&tion 

du PIB, et exerce des ettets multiplicateun conaidrable1 sur l 'eeonoa:ie 

ml.di viemie dam •on ensemble et 1Ul'tout les •ecteurs 4u bltiment et cles services. 

~ Banque m=cli ale, The Mal.dives: .An Updatiy Econmic Mem~nmd!P, 
Vubington, D.C., BmD, rapport lo 4'L5-M&l, 19S3, p. 9. 

J!/ Le STO qui rel.eve c!u Ministare 4u cowrce et cle l 'iDdustrie Joue un 
r6le important 4aDs l''conomie. Il n'usure pu seulneat le P'OS cles exportstiom 
de poiHon, mais ditint aussi une participation cle 51 S 4an9 le• eatreprises cle 
contectiOll cle vltement•. !l di•tribue la plupart cle• c!enN81 alimentaires 4u 
pq1 - riz. sucre et t&rine cle b1'. 

.. 
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Par ailleurs. les mplois lies au touris.e ont Cavorise le diveloppement des 

ccmpetences dans le secteur de l'h6tellerie et de la restauration, dans celui du 

bi.timent e~ des constructions .ecaniques. Les salaires clans le secteur sont 

p1US eleris que ceux pratiques dans l'inch:strie de la pece OU !'agriculture. 

Agriculture 

L'agriculture et les actirites qui s'7 rattachent (par exe11Pl.e, le ramassage 

de bois rood et de bois de feu) ccmtribuent pour 10 J enriron a la formation du 

PIB et i. l'empJ.oi. La production agric~le provient le plus souvent de tres 

petites exploitations. La supe?'ficie totale des terres cultivables aux Maidives 

n' est que de 2 8oo hectares • ce qui, Joint i. la .ediocri te des soJ.s , et i. 

l 'insutfisance des services de vu.'tgarisation et des moyens de transport, entra-.e 

l'expansion de l'agric:ulture. On n'en entrewit pas mins des posaibilites 

d'..eliorer les operations cul.turales, en ce qui concerne surtout le cocotier. 

Le gomernement a procl.uli l 'annee 1983 .&nnee agricole nationale au cours de 

laquelle on a plante que1que 100 000 cocotiers, Ii<> 000 arbres trui tiers 

et 300 000 feuillus. 

Transports 38Z'itimes 

La Societe Maldives Shipping Ltd. (MSL), compagaie cle transports aaritbies 

appartenant i. l'Etat, oftre des emplois aux ressortissants aaldiviens (TO J des 

equiPUes) et contribue egalment parses profits aux recettes publiq11H 

(1.,li million de dollan en 1981). Depuis 198o, la compagnie rencontre cependant 

de serieux problms d'exploitation qui sont essentiellement dus i. la recession 

mcmcliale, a la baisse des tame de :tret et a la te::meture de certaines routes 

de navigatiouEI. Le noabre de navires faisant escale au port econcmiquemer.i 

important de :.tale a bais~' considirable•nt entre 19T6 et 1981, mais le volume 

total des marchanclises es·;; passe c1e 27 900 tomies a T6 TOO tomies ( Toir le tableau A-l9) 

Industries manutacturieres 

Jnsqu'au debut des llllllfts ao, l'activite du aecteur menutacturier uldivim, 

qui procluis&it surtout des articles 4'habillment, des •ubles, des boissons DOD 

&lcoolique•, 4u pa:ln, des bateaux 4e plche et 4es articles d'artisanat etait 

~ PHI, M&ldin•a Recent !conOllic Development, WubiqtonlJ D.C., 
(SM/85711) • 1985, p. 10. . 
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presque exclusivement orient& sur le marche interieur. Ces actiTi.tes 

contribuaient pour 3 J a la forsation du PIB. _Le secteur aanufacturier 

-1dirien se compose essentielle.ent de petites unites de type artisanal. 

Le pap qant C<lmlence en 1981 a developper l'industrie des articles 

d 'habille.ent , la part du secteur man'af'acturier dans le PIB s 'est elevee 

a la,5 J en 1983. A present la quasi-t:otalite des textiles (costmes, chellises 

et corsages en coton) est exportee vers les Etats-unis d'Ameriq,ue. La fabri

cation cle chandails tncotes en laine, produit important. a ete quelque peu 

lillitee par les restrictions contingentaires illposees par les Etats-unis. 

&a 1982, les Mal.dives en produisait 61' 000 douzaines a:&.ors que le contingent 

annuel mricain etait fin a 26 000 ckr.aaines avant d 'itre porte i. 150 000 

aouzaines pour m~ periocle de trois ans se tenlh.ant en 1985. Atin c!e riduire 

autant que possible les et'tets de ce contingents !Dt. les t'abricants de 

chencbil.s ont diversitie la producticm en utilisant d'autres aateriaUJC. et 

not• •nt du coton et des textiles synthetiques. :rn 1983, les exportations de 

textiles representaient "6 J de l'ensemble c1es exportations -.1.diriennes haluees 
a 6,2 m.J.llons de dollars. Leur contribution nette i. la balance des paiements 

etait cependaut :mins importmte. i. cause de la t'orte composante de produits 

illportes. Selon les estimations, le secteur occupe ~ J de la population en lge 

de tra'ftiller. 

c. Faploi 

La plebe continue a ltre la princip&le actirite protessionnelle &Wt Maldiws, 

et apl.oie lila J de la aain-d'oemre (contre 1'5,k S en 1978). Elle at suivie 

des industries 1U1Dut'acturieres et du bl.timent, qui reprisentent 26,9 S de la 

min-cl'oemre (a peu pres autant qu'en 1978). Les ettectits du sectew public 

(des administrations) se sont elevea l 7.k J du total en 1980, contre 5,9 J 
ea 1978. Dens l'industrie du touriae, l'emploi a connu l'aupientation la plus 

rapicle en paH1111t de 0,1 J de la uin-cl'oemre totale en 1978 a 3 J en 1980 

( voir le tableau A-20) • et en proYOqUllllt une lli~tion de uin-d • CM!U'V1"e f\es zones 

de plebe vers la eapi tale, Male. Dana l 'tle principale de Male. le ch&aage est 

plus important que c1ans le reste du pqs. r.n 1977, le taux de ch&aege etait 

de 15,3 S S\D° l'tl• principale et 4e 3.7 J 4aDS l'ensemble des autres atolls 

(ce c!ernier pourcentege ... que peut-ftre du c~ et du sows-eaploi non 

enreg:btr,s). Le tau national de cb&!lap eet c1e 5.8 J. 
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D. Plans et poli tigues de clinloppeeent ricents 

Cree en 1982, le lliui.stire du dewloppe.ent et du plan est charge 
d'e~ablir des plans de denloppement a 90J'eD te:me pour les Mal.dift!S. ec-e 
on 1 •a deja indique, 1 'action goVTernemental.e se concentre sur la peche et le 

tourisa. Les principaux objecti:ts du Plan de de"Rloppement national. 1985-1987 

sCDt les sui.Yants : 

A.eliorer le ui.veau cle 'rie de la populatic:m; 

Reduire le aHquilibre mtre les regions en ce qui concerne leur 

situation eCODOllique en attenuant ainsi aussi le surpeuplement de Male; 

Reduire la clipencbmce a l 'egari de l 'aide etrangire. 

La strategie d'inclustrialiaatiCD ~ pour principal but la prc9>tion des 

exportations. le rqplacellent des illportatioms etant - obJecti:t secondaire. 

Les clipenses publiques soat largement concentrees sur l.es serri.ces publics 

et sociaux. lb 19811. les serri.ces publics (a•inistrations publiques et 

securite) et les serrices sociaux sont entris paar 8o s clans lea dipensea 

publiques total.es. Les clipenses relati'ftS &Wt serri.ces econcmi.ques se sont 

el.ems en 1984 a ll millions de rufi;raa (R:t) (9.8 s du total) contre ... 5 "Jlillions 

cle Rt en 1980 (wir le tableau A-21). 

E. PerspectiTes d 'utilisation plus ratiomielle des ressources de l.a mer 

La realisation de l'obJecti:t double que le gollftrnemeDt •'est :tiD. - usurer 

a la :tois me c:roissance eCODOllique rapide et le cJeYeloppement equilibn des 

cl:i:tt&entes Ues - dipenc1ra en partie c1e l'Ollftrture de nollftlles zones au 

tourisme et d'une utilisation plu ratiomielle des :resaources marines. surtout 

celle• des !lea plus eloignees. 

Les Maldives prerment c1H aintenant c1ea :.esures ~rgiques et Judicieuses 

pour nl.oriser ce• ressources. La :tabrication de procluit• cbimiq-uea a partir 

de sel mrin ottre des penpecti'ftB interessantes. Des pl'Op'._8 destines a 
resoudre certaiu proble..a en •tiere de c1istribution c1e carbur&'t. de stoctap. 

de congelstioa et de collect• de poisson et 4'aide• a l.a navigation sont 

epl-llt ab en cl:aatie~ COlme OD l'a cJ6Ja iAcliq!Ji 9 la cmpacite cles 

»J Cea proJets 'bftiticint 4e l'usistace 4'm certain aa.bre 4'iuti .. 
tutions, don't le Fonc!s 4e l'OPIP• le FADI. le Fonc!s iove!ticn et l'IDA. Un 
proJet· pour !'exploitation 4e res•0111"en halieutiquu des llaldifts, qui nt 
orin~ vers lea atolls 4u IUCI. et le dnxf.- proJet llA CODCft'DUt lea plcberiU 9 

qui iDt'n•se la partie nord clu »-¥•. •ont ln dam priacipam pro3et• pour le 
dftloppaent de la plebe. Les JlaJ.cU-yes auraiat int&tt 1 •• tmili&riHJ' a-..c 
lea ••un• prises par cl'autres »-¥• a -.tine de truastoration-4u tbon. Voir, 
par •XllllPl•, OIUDI, readbilit th i. ab a t Int• ate 

t us, puo ompeche, Contrat 9 
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conserYeries de poisson pourrait Etre augmente. Une !'ois menes a bien • ces 

proJets per.e~troat f'ort probahlement d 'accroltre les exportations. d 'obtenir 

des recettes en clerises suppi..ementaires. de -.Jorer les salaires des pecheurs 

et d'aeliorer d'UDe aniere gin&ale la situation des collec:tirites riYaDt de 

la pEche. do!lt la m,Jorite est etablie clans c!es Ues peripheriques. Une 

contribution m,Jeure a l'action en f'awur du dewloprement pourrait itre ainsi 

faite. 

Un certain nombre de problms de'Vl'Ollt Etre surmontes. Tout d'abord. 

il y a peu de donnees ~• su les stocks hal.ieutiques des Mal.dives. ll faut 

entreprendre d'urgence \Ille eYaluation des stocks ainsi qu'une etude globale 

des ressources. A l'heure actuelle. la piche se pratique surtout clans les 

eauz supert'icielles du bassin delimit& par les atolls et dalUs un rqon ae 25 ll:a . 
des c6tes. ce qui laisse de YBStes zones inexploitees. Mime si l.a piche clans 

ces clerni.eres zones exigera sans cloute des imestissements iaportants. les 

picheurs peunnt adopter des teclmiq•s qui leur permettea:~ de pecher clans des 

eaux plus prof'oncles i. l' interieur de la zone de 25 ial. Dus cette zone. on a 

recease dit~rentes espices dmt le barracuda. les rift.De&UX, l& langouste et 

le tbazard-b&tard. Pour tini.r, la cuisine -.1.dirienne utilise plus wlClotiers 

le thon que les poissons de ricit }llus riches en proteines. ll f'audra prendre 

certaines mesures pour taire accepter ces espices et les produits correspondants 

et mct:f'ier ainsi les prf~rences act•lles. 

Les Maldiws ont llis a l'ess&i des eagin• eu~ant lll1 ettet d'&ttraction 

sur les poiss<>Ls et les risultats obtenua Jmqu'a prisent sont prmettews. 

Le prix de ces engins est S>deste ( 10 000 Rt). L' experience mootre que les 

lligrateurs (le thon par exemple) se regrotQent pres des engina nottants, ce 

qui penet aux pfcheurs d'economiser leur temps lorsqu'ils recberchent le atock 

et leur carburant lorsqu'ils H renclent a pied cl'C>e11YP-. Il. taut Wl ccmpl&ent 

cl'aide pour l'adoption cle ces engins et des appareil• OOUftaux ou mc!erniae• 
pour la pfche traditionnelle qui est a tone 1Dtensit6 de maiD-cl'oeuTre. 

Aux Mal.dives, le• pfcheun 'proUftllt de plus ea plus de clitticult' i se 

procurer cle• applts ~ ce qui leur cause 49• pertes de taps ilq;ortutes. Eil 

plus d'elever le• poiHODS senaut cl'app&t, le• Malcliw• pourraieat enrisager 

m certain nombre cl'activi~a rel.nut c1e l'aquaculturc ou c1e la uriculture 

pour fleTer de• e~cn c~ 16.J moul.••• le• hultre• ou le• l.angoustn. 

Aux Jfaldiws, OD utilise tr.UtiODDellaent le• calc&ire• de coraux came 

•t,riau de co11Struction, mi• l'extraction des con.ux Utruit l'hab1tat 4H 

poiHons utiUs6s comma appl.t. Nim si l'extractiOD de coraux ottre aux Malcli:res 
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me tonmle de cl'ftloppement Yiable et qu'elle a de l'illportance pour 

l'inclustri.e clu b&timent, il taudra prendre les 11esures 'YOUlues pour preserve!" 

de la destruction certaias habitats .arins, surtout clans les regions les plus 

peuples du par Utilise conftll&blement, le sabl.e pourrait a.ussi serri.r a 
.-uorer quelques-unes des grandes routes de l'tle rrincipale, clont aucune 

n'est actuell r •t reTltue. Des operations de prospection petroliere li..:i.tees 

oat ete exicutees et les risultats indiqumt que les forages ne seraient pre 

rentables • 

Les Haldi'ftS pounaient collaborer daTBDtage avec des prosr-es p_gionaux 

en cours, tels que le proJet F.AO pour l'ocean Indi~. Les moyens d'accrottre 

les TeDtes de poissons ~iques et autres en Europe pourraient !tre ~
ll f'aut installer de llOUftlWX chlllltie?T de reparatioa des bateaux de plebe dims 

les tris petites lles ~riphiriques et mderaiser les chmtiers de reparation 

ui&tants. Organiser la tomatian cmpl&entaire de mcanicieas est tris 

DfteSS~. Pour tinir 1 eu egard a l t ilrportuc:e et au potentiel clu touriSR 1 

les Malcli'ftS pourraient, a l'instar d4!S Seychelles, procluire a pertir des 

ressources local.es un plus grand ncmbre d'articles d'artisaat pour les venclre 

aux touristes. 

Les perspec;ti'fts des autres industries trans:tol'll&trices de ressources 

aarines pourrcat ftre enmnees dims le cadre des possibilitCs industrielles 

esquissees au chapitre VII. 

'1!.J Le progr• e cleYrait ftre elargi pour que les Malclives puissent y 
particii.er. Voir FAD, Indian Ocean Fishe17 ec..ission: A Plan tor Fisheq 
Dnelo•nt in the lnclian Ocean Bed.on, UOEC/Dlf/71/1), 1971. 

'J'i./ Pour des exempl.es interessmt d' autres pays lea mains avanc'•. 
wir Organisation de J.' ari.ation ci Ti.le intematioaal.e, A ReTiev or tbe Trade in 
Fish Tramrf?ed bT .Air :Crom Sel.ected At'rican Countries, Projet PIUD/OACI 
(RAF/7\/021. • · 

~ Des projets analogue• executes aux Seychelles pourraient serri.r 
d'enmpl.e. V~ir B.I • .M&zarkiericz, S!xchelles: f.stabl.ialment of a Sew Boat1U'd, 
Boat Maintenance l.ex on the Isl.a4 ot PJ'ul.in A Teclmic&l OIUDI, 
UIIDO IO I. T, l 3, ou B.J. Taracki, !stablislmeat and OD!ration o'f a Boatyud 
ma Boat Maintenance Cg!Rlex, OIUDI, mmx>/Io/i.L6, 1983. · 
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V. MAURICE 

A. Ewolution socie>-econamgue 

Mlwrice est situ& a 800 kilometres a l '~st de Madagascar. Avec des terres 

d'lllle superficie totale ck seulement 1 96o 1m2 (campte tenu de quelques petites 

lles), Maurice contr6l.e, par le biais de sa zone ecommique exclusi?e (ZEE)" 

pres cle 1,2 aillian cle lm2 et est clone bien placf.~ pour utiliser d'me 

mniere plus rationnelle ses ressources cGtieres et -.rines. 

Plus de 95 S de la population -.uricienne (1 002 000 habitants) Ti.vent 

claDs l'lle principale, ce qui en tait l'un des pqs les plus peuples du 110ncle 

(plus cle 6co habitants au kilometre cam j. Le PIB par habitant de Maurice a 

ftf cle 11 in roupies (Rs ) en 19811, soit presque deux tois autant qu'en 1919 

- 6 359 Bs ( "VOi.r le tableau A-23). Le taux de croissance econmique se 

ressent des tluctu&tians erratiques de la production et du cours du sucre, 

principal procluit. d'exportaticm. Le PIB total par exmple a baisse cle 10 S 
en 1980 (en termes riels), pour se rec1resser cle 6 S au cours des elem ann&s 

suiYUt.es, et conndtre me progression plus taible en 1983. 

Maurice possicle uae i.nt'rastructure -tfrielle et sociale bien d&ftl.oppee. 
La crfatioa, en 1970, d' me zone tranche industrielle a contribu6 a la diver

sificaticm de l'economie -.uricieane. 

B. Structure econa.:igue : ressources et industries 118Dutacturieres 

Agriculture 

L'agri.culture conti.Due a jouer m r6le crucial pour l'econoa:ie mauricieue. 

Toutetoia, Jibe si la contribution cle ! 'agriculture b~ compris la 97lTiculture 

et la plebe) au PIB est pus& cle 1 lli.lliard 221J lli.llions de Rs en 1979 i 

1 ailliard 1J15 aillions cle Rs en 1983 ( wir le tableau V .1) " sa part relati 'ft 

tollbait au c:ours cle la .e. pfriode cle 18.7 S clu PIB a 13 92 J. Par ailleun, 

l'emploi clans ce sect.eur a ruchi en pusant de presque 6o s de la main-cl'oeUft'e 

tota1e en 1976 i 52,IJ S en 1983. 

Bien que Maurice procluise me mltiplicitf de procluiw alimmt&ires 

4'origiDe rigftal• ou aa'i•Je. elle coune seulemmt me pa-tie 48 ses besci.DS 

en la •tiirs: Come par le pus6" le •ucre est le premier procluit 4u aecteur 

qricole ll&Ul'icien. Il repr,sente 6o S cle• exportations de -.rchaDcli••• et 

le• 4roit• 4e sortie qui le trappent reprfsentent 15 S clea recette• publiques. 
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Tableau V.l 

Pro4uit 

1919 l98o 1981 1982 1983 1984 

PIB (aux prix courante) 5 879 1 191 1 890 9 245 10 429 11.200• 
(au coGt dee tacteure) 6 540 1 389 8 765 10 050 10 650 n.a. 

Agriculture, a7lnculture, plebe 1 224 18,7 914 12,3 1 257 14,3 1 510 15,0 1 415 13,2 .. ' 
Suen 953 14,5 598 8,o 899 10,1 l 140 11,3 l 010 9,4 . ' . 

lnduetriea eztr~tivea 12 0,1 15 0,2 16 O,l 18 O,l 19 O,l .. ' 
IDduatriea llal)utacturieree 972 14,8 1 127 15.,2 l 371 15,1 l 620 16,l 1 135 16,2 ••• 

Sucre 276 4,2 178 2,4 251 2,8 313 3,1 290 2,7 ••• I 

Zono tranche induatrielle 223 3,4 321 4,3 421 4,8 470 4,6 520 5,8 ••• 
llectricit,, gu 161 2,4 209 2,8 188 2,1 255 2,5 270 2,5 .. ' 
B&ti-nt 552 .. 8,4 561 7,5 588 6,1 625 6,2 656 6,1 
eo-rce de groe et de dftail 119 11,9 1 050 llt,2 1 219 13,9 1 290 12,8 1 ltlO 13,2 ' . ' ~ 

Tnaaport• 653 9,9 831 11,3 1 012 11,5 1 112 11,0 1 210 11,3 

Finances et aerYice• diven 1 045 15,9 1 309 17,T 1 511 11,3 l.TT5 lT,6 1 91t5 18,2 ••• 
Service• dea adainiatrationa publiquea 793 12,l 952 12,8 l 104 12,5 1 280 12,7 l 375 12,9 0 I I 

Autrea aervicea dea c011aunaut•• ou 
I 

adlliniatrationa 349 5,3 415 5,6 487 5,5 565 5,6 615 5,7 I I I 

Source: Fonda .on•taire international, Mauritiua: Recent Economic Development•, Wa1hinston, D.C., FMI, 1984, SM/84/213, 
P·'• et Bureau central de atatiatique, Gouvernement mauricien, Bi-Annual Di1e1t ot Statiatic1, Ro1e Hill: 080, 1984, p, 66. 

• Donnua comnmiq•ee par le nu . 
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P1us cie k5 S de la superticie de l'lle (et plus de 90 S de celle des terres 

cul.ti -Res) sont plant's de cume a sucre. Au cours des 10 dernieres ann&s , 

le cours du sucre a connu des fiuctuatiOPS abruptes et il se trollft actuelle111mt 

a Ull niveau bien en d~i. de celui des annees 1974-19i5 et 1980. iii leger fiechis

SelleDt depuis la fin des ann&s 70, la production est tOll!bee de 6 ,3 ail.lions 

de tonnes en 1979 a 5,2 millions de t\.IDDeS en 198). Les gnmdes plantations 

de canne a sucre de Maurice ont amorce une tentative de clhersitication, 

not...ent vers l'aquaculture d'especes ~es. 

La plche occupe UDe place illportante clans 1' econom:ie, .eme Si SOD impor

tance pour l'approvisiODDeW'llt en clenrees alian-tai.res baisse clepui.s le milieu 

des mmees TO. Si le poisson .reprisentait, par exaple en 1915 5!J,5 S cle la 

production allllentaire totale cle Maurice, sa part clans la coaa~ion alimentaire 

totale n'ftait pl.us que de 19,l S en 198o. La CClllS~tion de poisson a 

clillin- par rapport a celle cl 1 :'!litres dearies aJ.imentaires ,. mis Maurice D 
1 en a 

pas moins dil augmenter lea importations de poisson, clams la mesure ou les 

captures nominales tombaient ~ 1 038 tmmes en 1915 i 5 3kk tmmes en 198o 

( voir J.e tabl.eau A-2k). 

Quelque 2 500 personnes declarent ltre rigulieraent occupees clans 

l' industrie c1e la plche artisanale, mis le nombre de persoanes exe~ant ce 

mtier au jour le jour est probablement int',rieur a 2 000. Sur ce chittre, 

500 environ sont ..Ures de cooi>'ratives que le gollftl'Dement a coastit~ pour 

lea taire beneticier d'une assistance selective. Ces dernieres azm&s, l.e 

secteur a 'te ca.racteris' par cles tluctuations et des maladies du stock, des 

conditions mteorologiques ~favorables, l'emploi de mthodes de plche inadapt&s 

et une hauase du prix du carburant, de l' entretien cles blteaux, des engins et 

appareils de plche. 

Touris• 

Depuis l.e milieu des llDHes TO, le tourism a connu une progreHion 

constante, l l'exception de dewc amilu de 1'ger tlfchisaement, le aombre c!e• 

arriwes puaant c1e 102 500 par an en 1977 1147 000 en· 1985. La croiaauce 

s 'est r&lentie en 1985, mais le• recettes obtenues au cours cle cette amsfe 

n'en 4'pusaient pu moiu de 35 S cell•• cle 1984. ED cbittres absolust 1es 

ncettes provenut du touri•• scat pus,es de 184 millions c1e roupies en 1976 

l 850 millions cle roupie1 (chittres estimatits) en 1985 (voir le tableau A-25). 
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IndustriesUDuf'acturieres 

Les industries manuf'acturieres constituent d.Esormais un secteur important 

de l.'econoui.e mauricienne. surtout depuis que le goU"Vernement a cree en 1970 

une zone tranche industrielle situ& a proxim:ite de Port-Louis. Ell.es 

contribue:it a present pour 15 S al.a formation du PIB (voir l.e tableau V.l). 

contre .:>ins de 10 S en 1976. Elles occupent aussi 20 S de la main-d'oeuvre 

employee dans le secteur structure et fournissent pl.us de 30 S des exportations 

de marchanclises. Les textil.es entrent pour un tiers clans la valeur ajoutee 

manut'acturiere. les produits al.imentaires et les boissons pour un cinquieme. 

Les <!Echets provenant de la production de sucre servent a produire de l'electri

cite. mis i breve echeance. l'industrie du sucre n'ot'tre. sellble-t-il,que des 

possibilites relativement restreintes de diversifier les activites 

manut'acturieres. 

Les entreprises impl.ant&s dans la zone tranche industrielle rel.event des 

secteurs Sui'9'1UltS : textiles 9 electronique. conserverie de poiSSOD 9 lunetterie 9 

horlogerie et taille des dimuwts. Les textiles. suivis de l'electrouique. 

constituent la filiere la plus i.mportante et la bonueterie. industrie quasiment 

inexistante au dlbut cles ann&s 70. se classe ctesormais parmi les premiers 

producteurs dans le monde. La filiere textile est aussi, et de loin. ·1e 

principal emplayeur. Le nombre d' entreprises textiles dans la zone tranche 

industrielle a J.ui aussi augmente. en passant de li2. en 1976 i. ll7 en 1984. 

Quant aux autres entreprises. principalement de 1 'industrie electronique, leur 

llOlllbre a progresse de 43 en 1976 i. 11 en 1984 (voir le tableau V.2). Les 

entreprises appartiennent en general a des proprietaires mauriciens. ce qui 

montre J.'im.portance des investissements provenant de l'industrie du sucre et 

du secteur co .. rcial. 

En termes riels. la zone tranche industrielle a comiu au coun des annees 70, 

une exp11D9ion umuelle de 15 S qui all.sit s'attaibl.ir au dlbut des UIUes 8o 

(+ 13 S). En 1982. umfe marqu& par l.a ric.:Hion internationale et les progris 

du protectionnisme daDs le monde • J.a croiaauce • en terms riels, de la zone 

•'nt quuiment arrttn. El:1 l.983, la valeur aJoutH a de aoUYeau progreH' de 

4 S et les export&tions de la zone ont aupen~ en 1984 et en 1985. Des 

investbsement• en proveunce du Mayen-orient et de Kone-Jr.one ont pends en 1984 

de crier 50 000 emploil suppl&entaires. Une DOUftll.e tilatun 4e coton c!oit ltre 

illplutfe 4aDI la zone. ou ell• constitue a eumple Jusqu'l prisent in,dit 

4' in~sration verticlll.e. I.er investisseurs be,ticient 4aDI la zone d' un 
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ensemble attrqant de mesures incitatives fiscales : exemption totale pendant 

dix ans du revenu des personnes morales, e:r.emption pendant cinq ans des divi

dendes, degrevenents d'im:p6t accord.es aux teclmi.ciens etrangers, rapatriement 

libre des profits, etc. 

Tableau V.2 

Activites de la zone tranche l.lldustrielle, 
1976 et 198o a 1984 

1976 198o 1981 1982 1983 1984 

Bombre d'entreErises ~ 101 101 115 146 153 
Textiles 42 47 52 58 74 71 
Autres 43 54 55 57 74 71 

llcmbre de salaries : lI 40~ 21 642 2~ 6ol 2~ 8IO 2~ ~26 28 2~4 
Textiles 12 392 17 226 20 281 20 155 2l 055 23 896 
Autres 5 Oil 4 416 3 320 3 715 4 481 5 058 

Source : Fonds monetaire international, Mauritius: Recent Economic Devel .DeDts, 
Washington, D.c •• 1984, SM/84/213, p. 16. 

c. E!J>loi 

Les eff'ectits de la population active &ont passes de 52 % de la population 

totale en 1962 a 56 % en 1912. La plupart des travai.lleurs sont empl07es dams 

les services collectifs ou sociaux, dont les ef'f'ectits ont depasse des 19. 1 le 

ncmibre des emplois agricoles ( voir le tableau A-26) • Avec 36 900 personnes 

occup6es en 1983, les industries manuf'acturieres se claasent. au troisieme rang 

des secteurs en ce qui concerne l 'emploi. Das la seule tiliire textile, le 

ncmbre de personnes occupies est passf de 17 4o3 en 1976 a 28 954 en 1984. Les 

tmme• qui toucbent des salaires moiu elens que les ho11111es reprisentent 

q1.1elque 80 J des ef'f'ectits empl01'• 4aDs la zone tranche industrielle. Les 

s&laire• et traitement• le• plus elev'• sont pqes dans ~e secteur des transports, 

us comauaications et des tizumces, sui vis par le comerce de gros et de dftail 

et lea services sociaux. Les personnes emplayees daDs l'agriculture, l'industrie 

extractive et le secteur manutacturier, touchent l•• •al&ires le• moim elmfJ. 

Parallelement l l'accroiHemcnt du nombre des personae• pourvues d'un 

mploi l M&urice, le DOllbre de ch8meun enregistr' a lui. ausd progreH' (en 

pa.Hant 4e 20 000 ou 6,8 S cle la population active en 1977 l 61 000 ou lT,2 S 
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en 1983) : la population augmente plus rite que le nombre d'emplois r&nm'res. 

!.e chOmage et le sous-emploi demeurent une serieuse ·::ause de preoccupations 

pour le gouvernement. 

D. Plans et politigues de 4'veloppement ricents 

Au cours des annees 70, on a e:dcute deux plans de developpement a moyen 

terme qui fbisaient une grande part a la creation d'emplois dans les industries 

manuf'acturieres orientees ve:-s !'exportation et le touriSJE. Les resultats du 

premit:r plan ont ete relativement satisf'aisauts,. mais l 'e:dcution du second 

necessitait de plus en plus le recours a des pr.its etrangers. Un plan int6-

ri.maire de trois ans (198o-1982) mettait l'accent sur le redressement de la 

situation f'iscale et de la balance des paiements.. Un nouveau plan quinquennal 

qant pour obJectir la promotion d'une croissance soutenue par les exportations 

et le remplacement des produits alillentaires et de l'energie i.aportes par la 

production locale est en cours d' acheve•nt. En ce qui_ concerne la creation 

d'emplois, la zone tranche industrielle a ite un succis, ais il f'audrait 

peut-ttre a l'avenir prendre des •sures pour augmenter la part actuellement 

tris faible (et qui tend encore a dillinuer) des matieres et f'ourni tures 

d' origine locale dans les articles f'abriquEs dans la zone. 

- Les d.epens~s publiques ont progresse de 1 milliard 9n millions de Rs 

en 198o a 3 milliards 222 millions de Rs en 1983. Les dipenses les plus 

importantes (abstraction f'aite du service de la dette publique et des dc!penses 

cliverses) vont au secteur de l'enseignement, des services publics, de la 

securite sociale et de la sante (voii- le tableau A-28). 

E. Perspectives d'utilisation plus rationnelle des ressources de la •r 

La su.pe-dicie des zones de plebes mauriciennea clans l'ocean Inclien 4'puse 

les 40 000 laa2. Cea ressources sont insuttis ... nt exploitees et bien qu'elles 

aient ete pro1pectees a plusieurs reprises, elles devront encore taire l'objet 

d'etude.s complementaires J1}. Par ailleurs, mime si Maurice arrivait a augmenter 

J1.! Voir J.D. Ardill, "Count17 Stat .. nt on the Marine Fi8heriH in 
Mauritius", in J.A. Gulland (,.1.), Report ot the FAO/IOPO Workshop on the 
Fhher:y Jlesources ot tlie Western Indian Ocean South ot the Eguator, Mahl 
(Serchelles) : Develoiaent Report, Indian Ocean Progr._., p. 54 I 62; et 
Ministire de l'qriculture, 4e la plche et des ressource• naturellH et Ecole 
cl'agriculture de l'Uuivenit' 4e Maurice, Proceeding ot a Pc:!W on Maripe 
Fisheries Development in Mauritius, 1983. Maurice •' .. t rTement dOtie"cl'UD 
sous-com.id national de• plchH qui, relevant du Mint.tire 4e l'qriculture, 
de la plebe et 4e• reHourcH naturelle•, a entreprl• des 'tud.. prfliminairH 
de• penpecti vet 4u Hcteur marin. 
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le volume total des captures, elle devrait encore risouclre les problms poses 

par leur cowrcial.isation qui doit ltre ameliori.e361• On poUrrai.t en outre 

en'ri.sager une cooi>'ration rigional.e en matiere de p!ch.)2/. 

Les al.gues qui abondent a Maurice pe'C'lent servir a :fabriquer des produits 

eHeentaires destines a l'hODDe et aux ani.mawc, des mdicwn~et des engrais. 

Maurice a prospecte et ripertorie une partie de ses ressources en al.gues, ma.is 

il faudra entreprendre des etudes concretes en vue de leur culture. Le pqs 

dispose eguement d' un certain nombre d' especes interessantes de moll:usques 

- poulpes, encornets, hmtres"'11, tridacmes et moules - qui pc.urraient etre 

mieux utilisees. Les extraits de certaines especes pourraient ftre emplCJTes i. 

des fins pharmaceutiques. Par ailleurs, broyees , les coquill.es de mollusques 

pe'l!ftnt avcir de multiples usages tels que pr exemple l'al.imentatian anjnle 

et l 'emploi comae materiaux de construction. Les oursins, crevettes, homarcls, 

crabes, tortues et requins sont d' autres ressources de la •r susceptibles 

d'etre valorisees. L& cligradation des lagunes ou vi"Vent certaines de ces 

espices est cependant inquietante et il taut m&ager les ressources naturelles 

sensibles lorsqu' 011 les exploi te 421. 

Maurice doit importer du sel de table et des recomandations en vue de 

l'accroissement de la productiOD locale Ol1t ete taites. Le sel a tait l'objet 

d'experiences i. Maurie~. Maurice dispose d'un.certain DOlli>re de gisements 

~ Voir pa.?' exemple FAO, Fisheries Dewlo nt Pro ect: Mauritius Market· 
Fisheries Products, Rome, FAO, FI: SE AMR 50, 1975 ou Organisation de 1' arlation 
ci vile internationale, A rerlev ot the Trade in Filih Trans rted Air trom 
Selected. Atrican Countries, Projet P1IUD OACI lumro RAP.T 021. 

'J2/ Voir PAO, Indian Ocean Fisheg Comission: A Plan tor Fishen Development 
in the Indian Ocean Resion, Rom, PAO IOPC/TJr.V/Tl/l), 1971. 

'!!!!/ Voir surtout OIUDI, Traditional. Pharmacopeiu Revisited: A Resum ot 
the Goals and Philosophies Underlling UllIDO' a Procra-• in the Ind•JStrial 
Utilization ot Medical and Aromatic Plants in Developins: Countries, Vieime, 
OIUDI, UIIDO/I0.511, 1982. 

W A priaent quelque• exploitats seulemnt 'lhent l'h'ldtre locale 
(Crusostrea cuculata) parce qu'elle met longtap9 1 atteiD4re la taille -.rchaDde. 
D'autres varift'• qui croiHent plus rite pourraiat cependent conftllir 1 •urice. 

W Voir Ministere 4e l'agriculture, c!e la plebe et c!e• reHource• utu
relles et Ecole d.'agriculture de l'Uaiveni~ c!e Maurice, Procee4ipp ot a 
Seminar on Marine P'bheriea DevelopPDt in Mauritius, 1983, p.3. 

l!JI Voir OIUD:' Re rt OD An Ii• Other rimnt• 4 OD 

Mauritius Salt, par C.L. Malhotra MAI 72/002 • Voir &1.111i M.G.V. Mamaar, 
Guideline• tor the !9tabli1bment of Solar S!lt Faciliti•• from S.avaJlr• 
Unc!erqound Brines and Salted Lakes, Vienne, OIUDI, UIIJ>O/IS.330, 19 • 
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de sable qUi pourra:ient ltre va1orises. Dans l' Ue a.wt Fourneaux,. i1 exi.ste 

par eemple me grande sabliere qui est actuellaent inexploitee. Le sable 

pourrait etre utilise clans les petites verreries. 

La zone tranche indus ~elle pourrait aussi rechercher les mcJ7ens de 

llieux utiliser les ressources naturelles nationales, au lieu d'importer les 

-.tieres ou demi-produits entrant clans I.es t'abrications aanut'acturieres. pour 

instaurer progressiftllellt certains liens avec le secteur productit' interie~. 
A pl.us longue echeance 9 Maurice pourrait illplanter clans la zone tranche 

industrielle des actiritl!s liees a la trans~onation de ressources llinerales 

extraites au large des c&tes. com1e par exempl.e. les noclul.es poJ.Jm'tal.1iques 

qui existent en abondance au sud de Maurice. ou 7 developper les installations 

pour la Ilise en cODSenes de than et d'autres ressources biologiques de la •r. 

Des organismes ... uriciens ont demande qu' on engage• sur ·me asaise 

rigianale large 9 UDe action visant i llieux gerer et utiliser I.es ressources 

de la zone. Un nouveau groupe appe1' "IBIOB" (IBBuecl-Bued Indian Ocean 

lletvorlt) s'est par exemple constitu6 pour t'aire progresser les cODDaissances 

et actions se rattachmt aux ;m>blemes existants ou nouveaux qui se posent 

dans la region de l'ocean Indien sur le plan de la Pot>olitique, du 4'velop

pement et de l 'enviroanement • mais i~ est encore prime.turf de porter UD 

Jugement sur l'activite de ce groupe. 

Les perspectives des autres industries exploitant des ressources marines 

pourront etre ftudi&s dans le cadre des possibilites industrielles esquissees 

au chapitre VII. 

W Voir ()IUJ)I. lgort Proc!•dng Zones in Developi912Couetrie1: UIIDO' 
SF!!Y FipcliPP ap4 Recent I>r!lom!pts. Vi~' OIUDI' 19 • 
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A. Ten.dances konomigues et sociales 

La REpublique des Seychelles, au nord de Madagascar, est un archipe1 

d'une superficie totale de 40IJ a 2 seuleaent dont les Ues sont epeTpillEes 

sur enTiron un llillion de m2 d'ocean. Les terres cu1tivab1es ~ont 
de t'ai'ble etendue et le pa:rs n'a que peu de ressources naturelles prouvees. 
Sauf' par la peche artisanale, les ressources de la cote et de la baute mer 

ne sont guere exploitEes. Des 65 000 habitants 95 J enTi.ran Ti.YeDt clans l 'tle 

de Mahes OU. se trouve la capitale~ Victoria. Le taux d'accroissement dSogr&

pllique est de 2,7 J et, d'ici l la tin du siecle, on pense que les Seychelles 

auront plus de 80 000 habitants. 

laguere encore, la maJeure partie de l.a population etait tris pauvre et 

lea posaibill tEs d' empl.oi -.nquaient. Toutetois, le pa.J'S est passe, en 110ins 

d'une gEnEratiOD, d'une konCllie agricole dont les Echanges s'ettectuaient 

essentiellement en circuit tene ~ une EcODad.e de services. Le produit 

intErimr 'bmt par habitant a augment& d 1une llllDiere spectaculaire : en 1983, 

il &Toisinait 7 000 rcupies des Seychelles (SR), soit 1 870 dollars contre 

514 dollars dix umees aupa.ravant ( voir le tableau A-30). Ce FIB vient au 
troisiae rang clans la region. 

Le moteur de ce dfplacement de 1'6cODClll:i.e est le rapide essor cm touriae 

apris la construction, en 1971, de l'uroport interD&tionale, cinq ans enTiron 

avant l 'in4'pendance. Les principaux '1.&ents d 'infrastructure tels que le 

r&eau d''1.ectricitE, les ~tea et l'al.illentation en eau ont EtE Ilia en place 

ou UYeloppEs SUl" la totaliti de l'tle principale, Mab,, ainsi que sur bon 

ncabre des tles plus petites ucentrees. n en est rfsu1tE, gr&ce l aOD impact 

sur toute l'iconomie, un taux d'accroissement annuel soutenu d'environ 10 S du PIB 
au Ubut des llDD6es TO. 

Le PIB a contimlE d'aupenter en tel'lles reels de 1976, arm6e de 1'1114'
pendance, Jusqu'l 1979, mais au dfbut des annees 80 il a d1m1rniE. 

B. Structure de l' Economie : reHources et in4ustrie1 manutacturilres 

Agriculture et J>!che · 

L'qriculture, Jadis 1ecteur important aux Sqcbelles, ne crfe plus 

maintenant que 5 S du PIB. 81 la production agricole D 1& p&I tort.at 

baiH,, elle e1t toutef'oi1 re1t6e 1 peu prl1 conltante al.or• que l'accroi11e11ent 

• 
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d&ographique et 1 •aupentation ch towi.sae mt t'ait progresser la demande de 

produits ali•entaires. Les principal.es cultures sorat actuellement le coprah, 

la cannelle et le thE. Le bEtai1 se cm:pose surtout de boTi.ns et de porcins. 

Les plantations de cocotiers produisent essentiellsent pour l'exportation du 

c()!>r8h, llllls certains saus-produits de la noix de coco sont utilisEs sur le 

arcbe interieur. Les exportaticms de copra!\ ont aupentE rEguliensent 

entre 1971 et 1979, pu.is ant baisse et les exportations. de 1982 (2 176 tonnes) 

Etaient de 37 S int'ErieureE i celles de 1979. L'aTenir de la producticm de 

coprah aux Sqchelles dEpend des rfsultats des exp&-iences dent t'cmt l'obJet 

• les noix de coco by'bri.des ainsi que de la progressim au prix au coprah sur le 

marche aondi&l.. 

• 

Tableau VI.l 

Produ.it intfrieur brutJiX branche d'actiTitE, 
· 191,-1982 (en courants} 

pourcentage du total} 

Secteur 1978 1979 1980 1981 1982 

Agriculture 5,2 4,6 3,8 3,7 2,7 
Piche 3,0 2,5 2,9 2,5 2,7 
Sylviculture 0,2 0,1 0,2 0,2 0,2 
Inciustries extractiTes 0,2 0,1 0,1 0 0 
Industries mamitacturiares 4,8 4,8 6,3 1,1 7,8 
Incluatries artisanales 1,3 1,3 1,:t 1,1 8,1 
Batillellts et traTaUX piblics 6,7 8,4 8,o 7,5 5,7 
Transports, co•rnni caticms 30,T 29,2 3r.,8 28,0 34,1 
116tellerie/restaura~ion 10,3 10,9 8,6 7,3 5,9 
Pinances 12,l 11,8 11,T ll,9 12,5 
Services pibllcs 13,9 14,2 15,l 17,7 19,0 
Droits 1 l'impc,rtation 10,0 10,8 11,2 ll,8 13,3 

Source : Gouvemement des Se;rchelles, Statistical Abstract 1983, p. 56. 

La production des terres cultivable•, doDt la superticie est d'environ 205 a.2 

1eulement et qui sont en grande partie consacrfes aux cocotier1, n'a pu r6pondre 

l la demande intfrieure (7 compris celle de;, tour11tes). La moclitication des 

babitu4e1 alimentaires par l'~'banc!on des produit1 traditioanels a ~vf 

l•• probllmes et les importation• de procluits aliunt&irn ont gri.Japa de 

31? S entre 1972 et 1980. Le gouve:mement a ~u16 1mp6riewc de diversifier 
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les cultures et a echeTf ric~t la riel.isation de diYers progruaes 

(not-mt, en 1982, celui de "l'.Ann& de l'agrkulture") pour mccrGttre ls 

proclw:Um rl'Yriere et liaiter les i.Eportaticns, en particulier pour le 

tourisme. 

La peche, secmde sour.:e de deYises et principa1e source de prot'1.nes, 

Kt i.llport&ute pour l 'kcmmie cbl pqs. La pkhe artisanale est l 'acti'ritE 

traditiODDellei tmps cmplet au. l taps partiel d'un aillier de ll&ages. La 

peche se pratique babituellaent clans les aux cOtih'es pei protmcles des banes 

~ plateau continental. er.ii s' ftenclent de 10 l 200 l • l partir de Mahi, l' tle 

priDcipale. Elle se tait en partie &Yee des bateaux modernes et, clans le 

secteur artisanal., &Yee des embarcatims mmies d 'un moteur hors-bord. 

Bien que les prises aient di•inuf ces clerDihes um&s, eil.es clEpassent 

la claande locale, ce qui a penis une industrie cl 'exportatim Yi.able. Les 

transports a&iens et les iDatal.l.atiCIDS trigoriliques ant stiallE les expor

tations Ten l'lhrope et clans la rEgian, 1 la Bmni.Oll et 1 Maurice par exesple. 

Les recett.es de ces exportations sont pass&s de 3,2 llillicms de ?'O'.ipies des 

Se7chelles en 1917 l 9,5 ail.lions en 1983. lh ou.tre, les exportations de poisson 

de 13 J des exportatims total.es en 1917 SOllt llOllt&s a 'n,5 Jen 1983 (Toir le 

tableau A-31). ATec la criatim de la zme kmmique scluaiTe de 200 ail.es 

au-dell des 12 llil..es des eawt territorial.es, les perspectiTes d'aupentatiou 

de la pkhe h&lieutique et des exportations de 1>0isson sont bonnes. 

Le Gou.Temement des SeJchelles a crff la Sgchelles Pi!hi!g Authority 

( antirinrement Fisheries DeYelop!!!lt CC?!J!!IJl) pour aider au cliYeloppemmt 

cbl secteur ct, partut, au ren:torceMGt de l' konmie. Le gouTem•ent a 

c1Eci4' que, tant que l'incluatri~ locale de la plche ne sera pas en •sure 

d'uploiter pleinement le• ressou.rce• balieutiques, U accorderait aux nan.res 

6trangers l'autorisation de plcher clans les eaux territorial.es se;rchelloises 

eontre le Tenement de redennces de plebe. Jusqu'l prisent, cles accords 4e 

plche oat 6t6 sip6s &Tee la CEE, l'Eapegne, la COte d'Ivoire et. la REpublique 

cle cor•e. 
• 
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Ressources ai.D&rales 

Actuellment. la proclu.ction de guano est la seul.e acti'Yi.tE ertractiTe des 

Seychelles; toute:tois, il existe du pftrole au large des cGtes et le ~ produit 

des -.tEriaux de constructi~. L'exploitation lli.Diere a EtE nfgl.ig& clans 

les um&s 10 en raison de la 11C11tie du. tourisme et la :torte b&i.sse de la 

production de gwmo s'est prol01?g& jusque clans les ann&s 80 (de !JO S en 1980 

• et de 68 S en 1981~. 

La prospection pitrollere au large des cGtes a cc r encE en l.9TI avec 

l'octroi de concessioes d'une superticie de 32 000 m2 a t?ois grou.pes de 

sociEt&. Amoco a procEclE a des t'onges expl.oratoires en 1980-1981, clans une 

zcme situ& a 125 lm a l 'ouest de MabE. Bien que ces t'orages n 'aient encore 

dc:lllnE IWCWl rfsul.tat, la prospectim a n&nroins coafi.nl6 1 'existence cle 

cmulitians taTorabl.es l la ~sence 4e gisme'llts d '~a.rbuns. Jusqu' ici la 

recherche s'est liait& l la zone mina pro:toncle du plateau continental qui ne 

repr&ente qu'enriron 5 S de la. zane Econmique sclusiTe. ll ftw4ra d'autres 

t'orages en uu plus protmde. De nouYelles daan&s de prospection BCJDt en cou..-s 

d'haluation. Les depenses Etant El.eY&s, .Alloco aura a se prmoacer en 1986 
sur la poursui.te de la recherche. 

Les Seychelles sont cloac encore tributaires des iaportad.ons de pft.role. 

Malgrf le recul du tou.risme et une cons~tim mindre de pftrole, le collt 

des importations s'est maintenu l 129 aillloas de roupies en 1982, chittre 

mpErieur de la4 ailllOGS de ?'O\lpies aux exportaticns de •rcluuulises de 

l'ami& • 

.Actuellment. l 'Econmie des Seychelles est entra:!n& par le secteur des 

serrices du touriae (noi-eat les transports par terre et par air, l.es Y07B&es . 
orpnis&, l 'hOtellerie et la restauratioa) 4!-t la part 4au le PD pendezrt 

'!!2J Voir ~t Cotter, Will1u, Sqchelles: The Potential tor 
Dne t or a Granite an4 Process ration (TeniD&l Report), 
Vieane, UIIDO DP ID SER.B zr Corr.1. ltazlt clom l'utUiaatim 4e plu m 
plus gnDde clu sable dans le 'b&tiJlent et les tr&'ftUX publics, U taut se 
garder 4'acc61Erer l''ro•icm cles cetes et 4e MDaeer la stab1lit6 4n petites 
tles. Lu act1Tit6s pogrraient continuer •1• &Yee les pr"=autima n'=ess&irn 
et compte tenu 4es ftudea 4'impact qui sont taites. 

W PMI, Sexchelles - Reem~ !coacric DnelOJ!!!Dt•, WuhingtcD. D.C., 
SM/837176, 1?83, p. 13. 
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la p&iode 1978-1962 atteipait pres de i.o S. Le fMI estiae que. en 1960. en 

plus des ncmbrewc ellplois et des reTe:ius illportants crffs par le touriae 

( ou par les secteurs de l' Econcmie qui lui sont rattachEs) • la part du touriae 

clans les recettes puhliques Et&it de 25 I et les apports de dnises des touristes 

representaient pres C:.e 50 S de toutes les recettes au titre des biens et des 

SerYicei!Jl. 

L'i.DstUilitE ~litique des Sefchelles et les magnertations illportantes 

du prix du pet~le (et .par coasEquent des transports a&iens). la dcession 

90Cdi&le. la riEvaluaticm. de la roupie en 1981!0 les tarif's fl.eTes et la loague 

distance depuis les principaux points de depart out t&it baisser le nmbre des 

touristes au debut des um&s 80 { Toir l.e tableau A-32). Ces derniires annEes. 

ce n.ml?re a de nouTeu enpentf ll&is n'a 1'98 retl"OUft les Di'YelUU de la tin 

cle la cl&:ennie pdcEdente. 

Le cl&eloppr·st industriel. des Sqchelles a ftE treine par diTers tacteurs. 

!'lot•=ent par l'exiguite du -.rche int&ieur. la taible dotatian en tacteurs de 

procluctioa. la p&lurie de Min-cl' oa.~ tame. et les salaires UeTes. 

FA 1982. les industries mnu:tacturiares n'oat apporte que 6,Ji S du PIB et 

n~ont empl07E qu'enTircn 9 S des ettectif's du secteur anutacturier structure. 

soit l 300 persannes. Ce secteur campte plu de 50 petites entreprises qui, 

pour la plupart. tnuustol'lleDt des produi ts agricoles locaux en we de 1' expor

t&tian (le coprah et la cannelle par exempl.eJ. ov 11& fabrication de produ.its 

de substitutian des importations. ll existe aussi un petit secteur artisanal 

qui &l!aate essentiellment le marche du touriame. A citer pe.m:l. les grandes 

entreprises. une brasserie. 1111«! tabrique de cigarettes. une t&brique de matiare 

plastique. une tabrique de vetements. des clumtiers naftls. des usines de 

..ables et des entreprises de Ilise en bovtellle de boiHans DOD alcoolisees 

et des conaerveries de produits alimentaires. Le tableau VI .2 inclique lea 

Tol1.111es de la production des principaux produits en 1983 et en 196Ji. 

C. !lploi 

FA 1983. 17 500 personnes ft&ient occupies dans le •4K!teu.r stnacturf ou 

riamfrf (Yoir le t&bl•u A-33). FA 1983. le nombre de ch&leun enregi~tru 

6tait de 6 ooo. dollt la i>luiiart dus lH sacteurs de• services et des transports. 

'!tJ.I Voir !'onda 110D6taire internatiODal. 9 ~chiirs - Recent l'.conomic 
DeYelO}!!!l!t, Washington. D.C.,PMI, aoClt 1983. 83 176, p. 64. 
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Tableau VI. 2 

Principaux produits inclnstriels, 1983 et l.9')J! 

BoiSSCIDS DOD alcoolisfes 

Bim 
Cigarettes 

l.983 

33 TOO 

38 120 

~1 600 

32 000 

38 ooc 
64 900 

Unitfs 

hectolitres 

hectolitres 

llilliers 

Source : Intonation Departllent. llinistr;r ot Education and ~onation. 

Le ch&lllge. qu!. cle9eUr'! Ull problae gn.Te. ne cesse cl'aupenter. Le gouYer

nment a lane& diTers p~ clmt 11 attencl~e progressim des possibilitfs 

cl'mploi. Les personnes C!llPlOTh• c1aDs les secteurs pabl.ic et sm:i.-piblic sont 

encore ~ d.e cleux foia ausai ncmbreues que celle:1 clu. secteur pri.Tf Cs 1983., 

leur ncmbre clans ces deu secteurs ftait cl'r.rrirm 11 600 11 ccmtre 5 900 clans le 

secteur priTe). Les r&un&ations clu. secteur public sant un peu pl.us fleT&s 

que celles clu. secteur selli-public et du secteur privf. 

D. Pleniticatian et politig,ue du clfTelo;ppement : h'ol.uticn rEcelite 

La pl.&Dif'ication du dffeloppwut date cie 19'JT. Le pl.an de cl&el.oppeaent 

natioaal l.e pl.us rkent portera sur cinq ans (1985-1989). Les principaux 

obJectits en sont les suiTents 

- Criation d'emplois; 

- A1Rl.ioration de la balaDce cle• paiements; 

- Restauratian de l.a croissance konmaique; 

- Progression des exportations. 

Le nouveau pl.an sera u6 sur quatre grancl9 secteu.rs : le logement. 

l.'agriculture. le touriae et l'induatrie lqve. La ventilaticm des 4'penses 

est doan& au tableau A-36. n nt prhu notament un illportant proJet de 

dEYel.oppeMAt portU&ire ( 67 llillions de roupies des Sqchelles) • 

Les.cl6penses de l'ltat cmt aupent.6 r'aulUrement au coun des cinq 

dernihes ann6es. passant de 327 llillions de roupin en 1919 l i.Ji. millions 

c 1983 (Toir le tableau A-35). Pour ripoa4re l la PS"Oll'eHiOD g&6rale de 

la 41sa4e de l& popilaticm. le 1CNYemeMDt a 1.npent6 les cr'4its clestin•• 

aux semen sociaux (qui compresment 1''4ucation, la Ant'• le traw.11. 
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l.a promotion de la jeunesse et l.e serrice national de l.a Jeunesse). qui smt 

passEs de 59 llillions de roupies en 1919 i 163 a:Ullons en 1983. Actuelleaent. 

l.es dEpenses p11bllques l.es plus illportantes sont non pl.us cel.les de l'Adwjnis

tration -.is celles des serrices sociaux. &1 1983. le llODtant total des dEpenses 

de l.a capacitE c!e t'inancaent d'!! l'Etat s'est nevE i 522 llillians de roupies et 

l.es recet.tes totales ·de 421i ailli.ms. Le defici ~ de 98 llill.i.ons a EtE ccmbl.E 

par des apports d'origine natimale de 60 llillions de roupies et a des m14-wits 

i 1'Etranger de 3f! llil.lions de roupies. 

E. Perspectives d'..el.ioration de l'utillsation des ressources marines 

LI exploi tatim plus rationnelle du milllcm de kilometres carres d I oc&i.n et 

de fonds marino<i dont l.es Sqchelles disposent prioccupe le gouvernaent. I1 

estille qu'aTUrt tO\lt il taut identifier les riserYes d'hJdrocarbures et mettre 

en place une inclustrie de la plche pour l'exploitation des riserYes de thm 

et l.e traitement de diverses YariftEs d'e~es des tosses pEl.agiques. 

not_mJ§.1. Le goa.iverneaent pogrrait auasi s 'attacher au potentiel. industriel 

(L:dustri.es phlll'llBCeu.tique. de traitement des aliments. etc.) d'autres ressources 

marines tel.l.es que les al.gues • les pl.antes• le sci• les 4'pOts calcaires et les 

nodules de manganase des fonds ..arin~. 

La stratfgie de gestion et de dEveloppement de la p!che vise les principaux 

ob.1 ectit's su1 vants : 

Faire de Port Victoria le premier port pour la p!che au thon de l'CNest 

de 1'oc&n Indien; 

- Fournir les Jll07eDS nkess&ires l la crfation d'une industrie de la pkhe; 

- Exploiter les possibilltEs du traitement du poisson pour l'exportation; 

- Prot6ger et Uvelopper la plche artisanale ; 

- Apporter un appui ~ la mise en valeur de tCNtes les ressources 

halieutiques; 

.!!!f Voir FAO. Inc!ian Ocean F1she17 Commission: A Plan t'or Fishery 
Dcwelopnent in the Indian Ocean Redop. Bale, F!.:SF/AMB./5. 1971. 

'!l2f Voir OIUDI, Les pharmacop6es traditionnelles vues BOWi un angle 
nouveau : A:eerqu des tondements et des ob.1ectits des 'O!"oqaane• de l'OIUDI 
concernant l'utilisation inc!ustrielle des91lantes ilidiciD&les et aromatigues 
4&ns lea ev en 4've1oppemeat, Vienne, 1 2, UllIDO/Io. 5ll et Report on 
Anal ais and Other eriments Conducted on Mauritius Salt, par C.L. Malhotra 

MAR 2 002 et Mannar MGV Guidelines tor the Establi1hment ot Solar Salt 
Facilities trom Seawater. Underground Brines and Salted IakH, Vimme, 
UIIDO/IS.330. 
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- Eltploiter les possibillt's de la maricu1ture pour r'pondre aux besoins 

locawc et se procurer des devises501• . 

Il se peut que le plus grand obstacle a la rialisation de ces obJectits 

soit le -.nque de donnEes sur les ressources. Le gouvernement a chargE la 

Division de la tecbnologie p0ur 1e d&'eloppemel!.t du minist~re du d&eloppement 

national de procMer au cours des cinq prochaines ann&s i. des 6tudes appro

tondies pour llieux conna!tre les possibilit's r&lles des ressources naturelles 

du pays. Ces Etudes gagneraient toutetois a etre taites conJointement avec des 

recherches proJetees ou en cours dans la region. 

Il taudra aussi amEl.iorer les installations de radoub des Seychelles. ce 

qui supp;>se toute une gamme d'actiTitEs telles que la formation du personnel 

attectE aux riparations. l'ameJ.ioration du pare de machines et l'achat d'un 

nouTel. ~uipement de -.intenance511• En outre. le gouvernement a mis en 

route un Taste programme de div'eloppement portuaire ainsi qu'un proJet de 
"transport par mer"g_/, principalement pour : 

- Procurer les lllOJ'eDS et les services TO\llus pour le transport maritime 

international; 

- Fournir des services de transport de marchandises et de voyageurs 

entre les tles; 

ContrOler l.e mouvement des naTires a Port Victoria et da.ns les autres 

ports des Seychelles. 

L'un des proJets les plus intEressants (qui ottre d'importantes possi

bilitEs de crfation d'emplois)serait la cr~tion d'entreprises artisanales 

utilisant davantage de ressources marines locale~. Le Gouvernement des 

2!V R6publique des Sqchelles, lational Developaent Plan (Plan national 
de 4ff'eloppsent) 1985-1989, p. 83. 

2}J Voir Taracbi, B.J'. , S chelles: Establishment and 
Boatyard and Boat Maintenance Cslex, Viemie, 0-ullIDO/IO R. , l 3 et 
Mazarkievics, B.K., Sexchelles: Establishment ot a nev Boatyard.. Boat 
Maintenance c0 1ex on the Island ot Praslin, zechnical Report. Vienne, 
UIIDO-IDO/Io/:a. 7, 1983. 

W R6publique des Sqchelles, lational Dnel~t Plan (Plan national 
de clfyeloppement) 1985-1989, p. 142 l i48. Il eat craindre que le projet 
de 4'Yeloppement portu&ire ait ft6 r"'11s' 1an1 une v6ritable ftude d'impac~ et 

. que lea rfsultat1 obtenus n 'entrainent une cliJlinution des lieux le plche due l 
un plus tort ensablement. 

jJ/. Voir Guctner, P., Sgchelles: Tbe.Proce11in5 ot Shells an4 Other 
latunll~ Renewable Rav Materials into Buttons and J'evellerr, V1enne, 
u'IIDO-DP m/sER.A/487, 1983. · 



Seychelles estime que les touristes dEpensent en moyenne 23 roupies par Joor 

en produits d'artisanat dont les deux tiers environ sont actuellement ill:portEs. 

surtout d' Ertr&le-Orient. L' artisanat pourrai t ~tre encouragE par le dEvelop

pement de la fomation et de l 'education, surtout a l ';.ntention des Jeunes. 

Le gouvernement a rec0111118DdE la crEation d'un centre national charge de 

dessiner des model.es et d'incorporer clans la fabrication des produits arti

sanaux une forte proportion d'el&ents locaux tels que coqnjllages, perles, 

carapaces de tortue et coques de noix de coco ainsi que de matieres semi

prfciew;es d'origine marine telles que corail, quartz et cristal, que l'on 

peut trouver dans les tles granitiques54/. Le g~uvernement a en outre charge 

un comite de coordination de l'artisanat de superviser le developpeaent de 

l'inclustrie artisanale et procede actuellement a la Ilise en place de coope

ratives d'artisans. Il a demandE une assistance technique pour cr&r une 

installation de traitement de la nacre et aussi une conserverie de thon qui 

serait :tinanc6e par la Caisse centrale de coo~ration Economique (CCCE}. 

Les perspectives des industries utilisant les ressou.rces marines peuvent 

s'Etuclier dans le contexte des possibilites oftertes a l'indu.strie et dEcrites 

au chapitre VII. 

i}!j Pour pouvoir recourir l des espaces protfg6ea, telles que lea tortues 
pour leur carapace, il taudrait modifier certaines conventiona international.es 
relativ• l la conservation des reasourcea biologiques. 16anmoins, ces eapkes 
menac6es pourraient ltre plch6es sans risque particulier grlce l l'adoption 
et l l'application d'une l'lislation 1tr1cte en matiare de conservation et de 
1eation de ces reasources. 

I ------ ------------------ -
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vn. COOPERATION DtERiiATIONALE El WE D'UllE UTILISATION ACCRUE 

DES ~ES MARIIES AUX FIBS DU DEVELOPPD«E.lT nmJSTRIEL 

A. Possibilites industriel.les qu'oftrent les ressources marines 

La mer represente un reserYOir de ressources minerales, vfgetales, biolo

giques et thermiques qui peuve&t etre exploitees a des tins industrielles. 

Pour les Etats insu1aires, qui sont generalement detavorises sur le plan des 

ressources terrestres, la plebe, les transports et la pn>duction ottshore 

de pEtrole, de gaz et de minerais o:ttrent de vastes possibil!tes & leur 

developpement industriel. En vue d'accroltre l'utilisation des ressources 

marines aux fins du developpement industriel, il est possible de lancer, 

dans des secteurs clef's, des projets de mise en valeur de ces ressources. 

Des col.loques Dationaux OU regiODaUX a l'intentiClll des Organisations inter

nationales et gouvernement&les et des organis:aes prives pourraient etn. 

organises sur les themes ci-apris, en vue d'etudier les possibilites qui 

s'of'trent de circonscrire les projets pertinents et de trayer la voie 1 

une cooperation internationale : 

- Eltploitation des possibilltes de developpement qu'of'trent la mari

cult\q"e et l'aquac:ulture; 

- Amelioration de la trans:f'ormation et de la distribution coamercial.es 

du poisson ainsi que des crustaces et mollusques comestibles; 

- .Amelioration et pertectionnement des engins et techniques de p!che; 

- Renf'orcement des cooperatives de construction et de reparation de 

b&teawc; 

- Amelioration du traitement du sel provenant des resel'Y'oirs d'eau 

de mer; 

- Utilisation des plantes marines aux tins de la production inc!wstrielle 

d'al.iments, de mEdicaments et de produits chimiques; 

- beveloppement de l'emploi des peaux de poisson (requin, anguille et 

saumon, notamment)dans l'industrie du cuii2i/ en tant que sous

produits de la transf'orm&tion du poisson; 

- Promotion des petites incluaJtries utilisant des matitres premitres 

local.es (et produisant, notamment. des boutons de nacre. des bijoux, 

des perles et des bibelots); 

i2.f Voir ORUDI (1976) : R6publ1que 4u Cap-Vert; Utilisation des produits 
4frivant 4u reguip et ffpte pour l'incluttrje de la tsnerie (UBIDO/Io.39). 
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- Pran.otion de !'exploitation, de la gestion et de la sauvegarde au regard 

de l 'envir·~eaent i~es ressources des recifs de coraux aux tins de 

l 'industrie du bltiment (sable, gravier, pierre a chaux). 

- Amilioration des techniques de prospectiill) et d'evaluation des 

ressources marines de la zone economique exclus~ ve; 

- Mi.se en valeur de nouvelles sources d' &lergie oceaniqu.es. 

Ces colloques pourraient deboucher sur une assistance technique et une 

coop6ration en matiere d'investissements, a caractere .multilaterpl et bilateral 

qui s 'exerceraient sur le plan national et rigional. 

L'exploration et l'exploitation des ressources oceaniques soat tonction 

des techniques marines. Il faudrai t que les Etats insuJ aires renforcent 

leur base scientifique et technique dans le domaine des:; sciences de la mer de 

f~on a pouvoir exploiter les vastes possibilites que les oc~s offrent a 
leur developpement industriel. 

B. R()le de la biotechDologie marine dans l 'industrie manutacturiere56/ 

Le genie g&ietique applique aux animaux et v6getaux marina et estuariens 

aux fins de la production d'aliments, de midicaments et de produits chimiques, 

semble oftrir des perspectives prometteuses, clans l'i.mmediat comae l long terme, 

au developpement industriel fonde sur les ressources marines. Les Etats insu

laires pourraient explorer les possibili tes que la biotechnologie marine ottre 

a cheque pays. 

Aquac:ulture 

Les techniques nouvelles du gEnie genetique permettent da pratiquer avec 

succes l'aquaculture de nombreuses especes d'invertebres. Ces techniques et 

celles de la biotechnologie moderne ont st:imW.E le developpement de tormes 

cle vie marine que l'industrie manutacturiere pourrait utiliser avec 

protit. 

i§j Pour une ftude de la biotechDologie •rine et une waluation dea 
secteurs on ses applications seraient prometteuses, voir OIUDI, 
Marine Biotecbnolos.v and the Developing Countries, IS.593, 1986. 
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Al.gues 

L'importance economique des al.gues est bien superieure ace que l'on 

pense g&ieral.ement. Ell.es sont utilides dans l'G.li!nentation humaine et 

animale, en medecine, clans l'agriculture et dans de nanbreuses industries, 

dont elles constituent la mtiere premiere. Ainsi, pour ne mentionner que 

le Japon, la culture de la po~ .ppelee aussi nori) couvre plus de 

60 000 hectares et la production annuelle represente plus de 730 millions 

de dollars. De fait, la culture de la porpbyra est al 'heure actuelle la 

premiere mariculture du Japon. 

Dans l' hemisphere occidental, les algues servent surtout a produire 

des phycocolloi:des (agar, carragheen et alginate, notamment) dont la valeur 

marchande total.e est de plus de 250 millions de dollars par an • 

. Produits pharmaceutig,ues d'origine marine 

Les produi·" s pharmaceutiques constituent un des exemples des appli

cations de la O:,iotechnologie marine. Bem..c011p de produi ts pharmaceutiques 

d'origine ma:ine ont des proprietes bactericides, tongicides et antivirales. 

De nombreuses experiences poussees ett~tuees sur des cellules atteintes 

de tumeurs, sur des micro-organismes pathogines et sur des viru· :.:·t mis 

en hidence une activite biologique. Hn grand nombre de ccmposes provenant 

de la mer agissent sur le systme cardio-vasculaire et le systm nerveux 

central. Certains animaux et vegetaux marina produisent des substances qui 

agissnt sur le systme cardio-vasculaire, notamment l'histamine et les 

histamines nitro-mithylees des eponges. Plusiears organismes marina 

fOUl'llissent de ., · .lcament.1 utiles; l 'huile extni te du toie de certain• 

~issons consf ui; une excellente soun;e de vitamines A et D, de mime que 

l'insuline a. c-~e de la baleine et du thon et l'algue rouge sont utillsees 

come anthelmintiques. 

Toxines d 'origine marine, 

Lei toxinea peuvent &ervir de ddicaaents ou de r&ctits pbarmaceutiques. 

El.lei peuvent auHi serrir de ~les pour la qnthlse ou l'amUioration 

d'autres ddicament1. La tftro4otoxine est un bon reactit pha.rmaceutique, 

car elle ~,upprime la perm6abili t6 d.es membranes ne?Teuse1 au sodium. 
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Produits chi.miques industriels 

Le carragheen est un prod.uit essentiel extrait des algues rouges; il est 

largeaent utilise comme additif dans toute une gamme de produits a}imentaires 

et de produits divers allant du lait evapore a la p&te dentifrice. Bien des 

debouches peuvent s'offri:r ace produit, interessant sur le plan econClllique. 

L'assistance technique fou.rnie par les organisations et institutions 

internationales pourrait aider a creer des laboratoires qui feraient appel 

aux techniques modern.es de la microbiologie, de la biochimie et du genie 

genetique necessaires aux applicntions industriel1es de la biotechnologie 

marine mentionnees plus haut. L'assistance pourrait aussi prendre la forme 

de serri.ces consultatifs qui seraient otterts aux pays insulaires s~t&lt 

elaborer des programmes nationaux de biotechnologie marine en vue de favo

riser une industrialisation tondee sur les ressou.rces marines. 

• 

• 



• 

.. 

- 59 -

Annexe A. EG><>se succin~ des princiaawc '1.&umts de la Convention 
des Nat.ions Unies sur le droit de la mer 

La Convention des Rations Unies sur le droit de la mer distingue quatre 

grandes zones ari.nes : 1) la zone contigui, 2) le plateau ccm.tinental, 

3) la zone Economique exclusive et 4) la zone internation&l.e des fonds marins, 

dont est charg& l'autorit& des fonds marins57/. 

La zone contigue· : Les Etats peuvent -.intenant revendiquer,en tant que "zone 

contigue",une zone s'ete:idant Juqu'a 24 milles marins de leurs cOtes, alors 

qu'aux termes des prEcedents accords (1958), cette lillli.te etait de 12 milles 

marins.. A l' interieur de cette zone, les pa.J'S clisposent de tous pouvoirs. 

Le pl.ateau continental : Les Etats ont le droi t sou.verain exclusit d •explorer 

et d'exploiter les ressources naturelles des fonds marina et du sous-sol du 

plateau continental. Lorsque J.e plateau continental s'etend au-del& de 

200 mi.lies mrins a partir des eawt territoriales, la limite sup&ieure du 

~lateau est de 350 ail.lea marina. 

La zone ~onomique exclusive : C 'est une zone qui s 'Etend Jusqu 'l 200 lllilles 

marina au-.G.elA des ea.we: terri toriales. A 1 'interleur de cette zone, tous l.es 

pays peuvent exercer certaines activitEs, mais l'Etat cOtier a le droit 

excl.usif : 

" d'exploration et d'exploitation, de conservation et de gestion des 

ressources naturelles des ea.we:, des fonds mar1ns et de leurs sous-sol.s; 

" ••• de surveiller d'autres activites d'exploration et d'expl.oitation 

de la zone, telles que la production d'fnergie l partir de l'eau, des 

courants et des vents; 

".. • de surveiller l.a mise en pl.ace et l 'utilisation d' tles artiticiellea, 

d 'installations et d' ou.vrages servant 1 des tins 6conomiques; 

". • • d 'ltre intormE des proJ ets de recherches scientitiques marina ou. de 

pe.rticiper l de tels proJets, et de retuser son consentement l tel ou. 
tel proJet ••• ; 

ill Pour plus Ulples renseipments aur l'historique de la Convention, 
voir Oxum, B.B. et autres, I.av ot the Sea: US Policy Dil.ema, San rrucisco, 
Institute tor Contemporary Studies, 1984. lotre expose succinct des quatre 
gra114es zones marines •'inspire eHentiellement de cet ouvrage, p. 147 l 172. 
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" de surreiller le deverseaent des d&chets ••• 

" d'arraisonner, d'inspecter et, lorsque existe une IU!DILCe de dommages 

sEriewc, de saisir les navires marchands sou~ones C:!.'Evacuer des matieres 

polluantes dans la zone ••• ..i§!. 

Taus les Etats jouissent des droits suivants a l'interieur de la zone : 

" ••• libertE de navigation et de surYOl et liberte de poser des c4bles et 

pipelines; 

"liberte d'util.iser la mer l d'autres f'ins internationalement licites liees 

a l'exP.rcice de ces libertEs, notuaent dan5 le cadre de l'exploitation de 

navires, d'aeronets et de cables et pipelines sous-marins". 

ID outre, l'Etat cOtier est charge de la conservation des ressources biologiques 

de la zone economique exclusive; il doit aussi en faToriser une exploitation 

optiale en tixant des limites pour les prises et en autorisant des navires 

etrangers a exploiter le lllCIReLt Tel!U UD SOlde ffeDtuel. 

~ zcne internationale des f011cls marins 1 dont est chargee l 'autorite des tonds 

marins : au-dell de la zone Ec011omique exclusiTe s'etend la zone internationale 

des t'onds marins, qui a ete dklaree "patrimoine CCllllWl de l 'humanite". Cette 

zone - "la haute mer" - peut etre exploree par tous les Etats, mais l'extraction 

miniere ne peut 7 avoir lieu sans une autorisa.tion de l'autorite internationale 

des t'onds marins. L'autorite sera.it une organisation internationale ccmprenant 

une assembl&, l laquelle participeraient tous les Etats membres. un conseil, 

dont la caaposition serait lillit&, et un secretariat. Mais on ne voit pas tres 

bien comment les activites extractiTes pourraient etre et'tectiTement exercees 

dana la zone, car plusieura pa7s ont retuse de signer la Convention. 

i§.1 Oxman, B.B., "Sumarr ot the LAV ot the Sea Convention". p. 152 l 157, 
du• Omu, B.B. et autres, Lav ot the Sea: US Policy Dilema, San Pnncisco, 
Institute tor ContemporlLl'J' Studies, 1984. 

• 
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.Annexe B Tab1eawc statistig,ues 

• 
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Tableau A-1 

Ccaores Production de is son de rlande de lait et. d'oeufs 
toanes mEtriques) 

l.980 1981 1982 1983 1984 

Viande et poisson 
Boeut 505 666 880 l 164 l. 170 
Orins et caprins 74 81 l.02 120 130 
Volaille 30 49 19 129 140 
Poisson trais '; 010 4 151 4 300 4 450 4 450 

Autres 
Lait (milliers de 

li'tres) 637 637 637 637 637 
Omt's ( llilllers) 130 1 230 1 130 2 329 2 500 

Source : ftlI, Ccmoros: Recent F.conm.ic DeTelOJ!lents, Vasbingtm, D.C.: PMI 
(SM/85/46), 1985. p. 64. 

Secteur 

!hsemble des secteurs 
Secteur piblie 
Secteur privf 

Agriculture 
Industrie 
SeJ"Y'ices publics de 

distribution 
B&tillents et trava.ux 

publics 
Ccamerce c1e gros et de 

d6ta11 
Transports 
Bulques et assurances 
Sel'Tices p.iblics 

Tableau A-2 

Comores : Emeloi, 1980 

Et:tectits 

~u~ 
5 162 
1 349 

685 

2o6 

3 579 

1 210 
975 
146 

4 591 

Pou.rcmtage du total 

100 
54,8 

45,2 

10.6 
5.4 

1,6 

28,1 

9,5 
7,6 
1,1 

36,1 

• 
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Tableau A-3 

Ccmores : Baiance des miments 1 l.~0-l.-
lllilliCllls de t'rancs ce'lmbriens 

l.980 1981. l.982 1983 l.984 

Baiance des biens et des sel"Yi~es -7 8~0 -8 8ll =2 14l -ll o~o -16 216 
Elcportations ( t .o. b.) 2 364 4 461. 6 435 T 419 1 053 
Importations ( t. o. b. ) -4 301. -6 154 -1 501 -9 214 -11. 651 
Balance c~rciale -l. 937 -1 693 -l. 072 -l. 855 -4 604 

Serri.ces -5 91.3 -9 l.18 -8011 -9 l.95 -ll 61.2 
Trans~ertS .anftaires sans 
contrepartie (net) -!JOO l.30 -190 -822 -l. o6o 
Sol.de au titre des op6-
ratiCllls cou.rantes aA.• -8 250 -8 681 -9 933 -11 812 -17 276 
Transterts publics sans 
CCllltrepartie (net) 5 403 6 465 6 332 7 662 1131. 
Sol.de au titre des op6-
rations courantes •B- -2 841 -2 216 -3 601 -4 210 -9 545 

Source : Ba, Comoros: Recent F.conomic Dn-elopn!nts, Washington D.C., 
SM/85/46, 1985, p. T2. 

Tableau A-4 

1919 1980 1981 

Administration 890,8 (25 S) 991,7 (20 S) 1 030,8 (17 S) 
Finances 503,7 (14 S) 598,7 (11 S) 537,4 (8 S> 
Attaires 6trangares 88,1 (2 S) 167,7 C3 S> 169,2 (3 S) 
Travaux publics 304,6 (8 S) 6u,o (ll S) 545,1 (9 S) 
Agriculture et induatrie 39,5 (2 S) 88~7 (2 S> 93,0 C2 S) 
D6tense 386,8 Cll S) . 156,9 (3 S) 426,8 CT S) 
Transports et touri1me 118,4 (3 S) 156,9 (3 S) 426,8 C7 S) 
Santi et ensei~ent 1 222,6 C34 S) 1 898,5 (35 S) 2 349,l (37 S) 
Ion pr6cis6 78,3 (2 S) 193,2 (4 S) 433,9 (7 S) 

Source : Banque moncliale, The Ccmoros: Current F.concmic Situation and Pros"DeCts, 
Wubiqton D.C.: BIRD, 1983, P• 79. 
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Tableau A-5 

CODores CrM!'ts consentis par CRmI~ 

Secteur llcnbre de crEdi. ts 

Agricu1ture 10 
Piche et transports marl. ti.aes 19 
HO tels 4 
~erce et transports airiens 8 
Inclustrie et artisanat 39 
Logeae!lt 218 
Mat&iaux de construction 586 
Acbats d'autcmobiles 153 
AchatS d I Equipement 39 

Total 1 016 

Valeur 
(mill.ions de FCFA) 

31 
8 

78 
287 
226 
226 
154 
75 
9 

1 100 

Source : OIUDI, Rfpublique nclf?'&l.e islaaique des Comores : itude de 
quelques secteurs Economiques, Programme de coopEra.tion Banque mondiale/OIUDI, 
UIIDO/I0.520, 1982, p. &9. 

~I CREDICOM : Sociftf de crEdi.t pour le diveloppement des Comores. 

Tableau A-6 

Ccmores Evolution clu taux de c e 1 4 ann6ea diverses) 
(francs comoriens 

Exerdce : ler janvier-31 4'cembre 

1968 
1970 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1986 (mai) 

1fo7emies ammelles 

1 • P1J • FCFA 1 DTS • FCFA 

246,85 
277,70 
214,32 
238,98 
245,76 
225,64 
212,72 
211,30 
271,73 
328,62 
381,07 
470,86 
349 

2&2,50 
274,83 
275,01 
320,41 
'362,80 
407,36 
487,62 

.. 



• 
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Tableau A-7 

ascar : utilisation des rises loca.les de 
llilliers de tonnes aetriques 

.Annee Total Frais Congel6 Trai.tE Mis en botte R~t Autres utilisations 

1980 48,1 37,6 3,5 1,0 

1981 48,5 37,5 4,o 1,0 

1982 48,o 37 ,0 4,o 1,0 

1983 54,5 43,5 4,0 1.0 

Source : base de donnees de la FAO. 

Tabl•u A-8 

ascar caamercialisation des ses en eau sal.~ l. 
tonnes m.Etriques 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

Poisson 4 892 4 ~~9 5 450 6 600 8 000 8 859 9 150 
Crevettes 5 332 6 100 6 500 5 075 5 261 5 503 5 873 
Crab es 674 780 830 480 520 490 490 
Langoustes 66 83 78 76 72 Bo 75 
Diver~ 369 lo8 150 170 177 180 185 

Source : Ministlre du diYeloppement et de la r6torme qraire; repris 4u 
document de la Banque mondiale inti tul' The D•ocratic Republic ot Mac!apscar, 
Count:ry Economic Mmorandum, 18 mars 1986. 

~I Frais, congelE, s6ch6, sal&, t'ullE. 

}./ Bu1tres, moules, poulpes. tortues, etc. 



secteur llUUlufacturier 

~millions Taux de 
de~ W de croissance 

1980 % 

1910 115,01111 
1961 119 ... 4,3 
1962 12a! 02• 6 1 
1963 151 10. 1a:s 
1964 12a:a1• -15 1 
1965 150,21• '9

1 1 
1961 185 H• 23

1
8 

1961 214
1
45• 15!3 

1968 248°9N ti, 1 
1969 u1:au -0,4 
1970 291 96111 20,2 
1871 322: 1811 a, 1 
1972 321 0911 1,2 
1973 337:15• 3 8 
1914 311,80. 10' 1 
1915 358 4H -3 11 
1911 342:10• -4 1 4 
1911 369,42111 7

1
8 

1878 359, 71111 -2'1 
1879 311,32111 ''a 1980 311 au -1 1 2 
1981 320:2s11 -11:1 
1982 .291, 18• -8'9 
1883 2 1 0 281,52• 
1984 322 SQll a'• 
1985 33o:si. 2'1 :::t 3

1
9 ~=l·~'~ - " 3:~ 

Tableau A-9 

Croissance de la valeur aJoutee par secteur manutacturierbl963-1985 
(en prix constants en dollars des Etats-Unis de 19 o) 

Prorluits alimentaires Bois sons 'l'auuc 

En millions Tawc de Part En millions Taux Part En millions 'l'aux 
de 1iJ W de crois- du de ~ li1J de de du de ~ ru de de 

1960 sance total 1960 crois- total 1980 crois-
% % sance % sance 

% % 

46,240fl 40,2 o 1954n o,a I I 7480n 
46 1 81Bn 1 ,2 39,0 . I 1 27'n 33,3 I I t 2 1 '2AOn n,1 
46 1 240n -1, 2 36, 1 1 ,908n 50 0 ',s 1 ,eooon - I 0 1 
60,690n 31, 2 40,0 2,544n 33 1

:1 1' 1 2,2800n 21> 1 0 
39 1 882n -34 3 J 11 0 3 1 1t98n 37

1
5 2,1 2,7360n 20'0 

42 1 104u s'a 28,' 3 1 498n o'o 2,3 2, 9l\40n 8 1 3 
58 1 378n 38

1
4 31 ,4 5,088n 45'5 2,7 2 18'980n ·2

1
6 

50,864n -12'9 23,l 5 1 406n 1'2 2,5 3 1 0400n 5 1 3 
52,598n 3'4 21I1 8 1 678n 23 15 2,7 3 1 04fJOn o'o 
52,598n o'o 2', 2 1 i950n 1e'o 3,2 3 1 34'4'0n 10'0 
53,l~4n 2'2 18,0 9 1 222n '8: Cl 3'' 3 1 6480n 9' 1 
49, 13Qn -e'e 15,2 tt,130n :10,7 3 5 3,6400n o'o 
54,910n "'e 16,8 12 1 084n 8 6 :.J '1 4, 1800r• 14 16 
53, 116n -3', 15,7 13 1674n 13

1
2 4

1 0 5,0U:lDn "'a 
60,690n 14, 1 16,3 18, 126n 32 1 6 ,.•9 41 9400n ·3 1 0 
80,690n o'o 16,9 ::w 306n n's s's 4 1 7880n . l' 1 
57,222n -s'1 16,7 2:J 1!>32n 10 1 4 &'o 5 ,4720n 14 '3 
69,360n 21 '2 18,8 21: ..i48n I ft I 2 7 14 &,8160n 28 14 
61 1 268n ·11

1
7 17 ,o 25,758n -s'e 71 2 7 ,1000n 9'9 

58 1 378n ·4 1 7 15,9 28 13o<rn a'u 1
1
1 7 '7$20n 2 1 0 

57,BOOn -1'0 18,0 3' 800n 12!4 a'8 · 1,1000n -2'0 
se,o&&n -3 1 0 17,5 20!9ean ··34 0 6 11 7, 1440n ··e'o 
43,928n -21 :s 15 I 1 13,038n -37

1
9 4 15 7 1 9040n 10 16 

eo'f» 7
1
9 ' 501 864n 15,8 n 11 23 1 532n e,8400n -1:1,s 

51,660 1,1 11,0 25 1!i821 e'1 1 19 1, 2094" 5,4 
47,318• -8,4 \4,3 27,4141 7 12 &'3 7,4471' 3,3 I , 
47,237• :'·~ :~j_ 29, 144• t•i !·! 1 57851 1I8 
... _ 11: .. ~ ... ii I 1 il"n• 1!1·1eo1 2 "" 

'l'extileR 

Part En millions Taux 
du de ~ Ell de de 

total 1980 crois· 
% sane.? 

% 

I I 5 8,30n 
1 'fl t0,31n 25,0 
t I 5 15,~6" 50,1) 
1,5 18,67n 20,0 
2, 1 t9,70n 5 6 
2,0 30 1 07n 5:1

1
0 

1I6 34 1 22n 13'0 
1,4 44,59" 30 1 3 
1, 2 lt3 1 55n -2'3 
t I 3 4:J 1 55n o'o 
1, 2 fl5 13:Jn 5o'n 

' ) ' 79 85n '2 1
2 

1,3 07: ' '" 8'' 
1I5 07 1 I tn o:q 
t,3 I 0!1 1 77n 2 1 ,4 
1 ,3 99 55n . 5 y 

', 6 102•66n 3 I 1 
1,e 102!&Gn o'o 
2,1 102 ,Hn o'o 
2,' 108,88n 8 I 1 
2, 1 10:1, ·1 un ·4 1 8 
2,2 tOl 183n -2'0 
2,1 94 1 37n -1' 1 

-2' 1 2,3 92,42# 
2,2 102,ao1 "'2 
2,3 "0 56" 7 15 

111 153• e'a 2,2 
2.2 125, 161 e:s 

Part 
du 
total 

% 

1,2 
8 6 n '2 

12:3 
"~' 3 20,0 
18,4 
20,e 
17, 5 
17 ,6 
21 ,e 
24,8 
76,7 
25,8 
211, .. 21," 
:lO,O ,., 8 
28

1
5 

29!7 
21, 1 
3', 1 
32,3 
3' '' 31 ,a 
33,5 
34,2 
35-2 

~ 
0\ 



Tableau A-9 (~) 

V~tements Cuirs et fourrures Chaussures 

-
~ millions Tawc Part En millions Taux Part En millions Taux 
de $ ElJ de de du de·$ ElJ de de du kie $ EU de de 

1980 crois- total 1980 crois- total 1980 crois-
sance s sance % sance 

s s % 
UMO • 105• 7,9 o,02au o,o 2,8131' 
1981 •!431• 3,1 7,9 0,03161' 10,4 o,o 2,9351' 4,3 
1962 10,031• 6 4 7,8 0,0355• 12, 1 o,o 3 t 138• 6 9 
1813 11,221• 11

1
8 1,4 0 0418# 11,0 o,o 3,4941' 11

1
3 

1914 10,218• -8'0 7,9 0:0481• 1s,o o,o 3, 1521 -•'8 
1965 11 149H 12'5 1,1 0,0&1•• 21,e o,o 3,489• 10'1 
1961 13,971• 21

1s 7,1 0 0942f 53,4 0,1 4,0601 16 '• 1967 11~624n 11•e 7,3 o: 1080' 14,7 0,1 4 .,4'69n 10'1 
1868 21 049n 34

1
7 e·s o, 1440t 33 3 o, 1 6 1649n 48'8 

1969 14~873n -2e'e 1'0 0,46801 2,s!o 0,2 6 1649n 0 1 0 
1970 1a:1121 24

1
1 1 13 o,46801 o,o 0,2 l,957n ua 11 

1971 15,4071 -11'4 4
1
8 0,4860t 3 8 0,2 9 1 483n 19 1 2 

1972 20 8321 3512 9'4 1' 02601 111: I 0,3 9 592n ' ' ' 1973 20!11s1 -1 'o 1'1 1 ,2•20• 21', 0,4 8 1938n -e'e 
1974 21 4831 4 12 s'8 1, 58401 21,a 0,4 &!•e3n 6' 1 
1975 .22:3511 ... 0 8 1 2 1,13401 -28 • 0 13 a,oe&n . i• :e 
1871 20,8321 -e'e e' 1 1 I 1700t 3'2 o,3 8 1 784n 2;1 
1971 1 'o 1 17 21 15 21 ,049t 1,020• 0,4 7,957n -3 9 
1878 21 H9t 1 'o , . ., 1,eo20• 12 1 7 o,4 9 374n 11 1e 
1878 21:an1 3' 1 1 10 1,11901 13 1 5 0,1 11 !•45n 22 1 1 
1HO 21 700< -1'0 e'o 1 ,8000< -1 'o 0,1 10,aoon -•'a 1H1 20!00H -1:1 1'2 1,7229• -· '3 0,1 9 1l'10n ··Io! 0 
1H2 18 409• -8 0 e 13 1,5924• -1'• o,s 71 194n ··H 7 
1H3 1a!o14• -2' 1 •' 1 1,5421' -3 1 2 o,s 7) 1591' -o's 
1884 19,193• 9

1
3 1 1 1 1,7226• 11 17 o,s 7,842f e's 

1H5 20,2UIP 2'e I' 1 1,8&96• a' s o,e 8,3391' e'3 
UNJI l!•IH~ 0

1
2 1!P 2,0095• 1 1s g~: 8,&•o• 3:1 1M7 2~ 1 !Ltt. 2. 1R,R .. R

1
8 g ...... ,, ~ .• 1 

Articles en bois et en 
lie11,e 

Part En millions '!'aux Ptt.rt 
du de $ EU de de du 

tot el 1980 crois- .. otal 
% sttnce % 

~ 

2,4 3, 1820n 2.7 
2 4 3,0090n -4 8 2.5 
:I' 5 •,0290n 33:9 3. 1 
2 13 3 1 1110n .. 22 8 2. 1 
2'• 3 1 1620n ''a 2.s 
2 13 3, 7230n 11' 7 2.5 
2'? s, 1510n 39'4 2.8 
2

1 
I s,a&son 13 19 2.7 

2'1 e,oeeon 3 15 2.• 
2 1 7 e 2130n 3 1

4 2.& 
2 1 7 e!88son 9

1
8 2.3 

2 19 9,0780n 31'9 2.8 
2 19 s 9160n ""3• 'a 1.8 
2'6 4:9•70n -•e'• 1.S 
2'& 4 1 5390n -8'2 1. 2 
2'3 3, 7230n -1e'o t. 0 
2'4 3 8180n 4 I 1 

1. ' 2'~ 1:304011 ' 1.. 38,8 
2'e 1,35~0n 1, 0 1.1 
3 1 1 1, 1000n -4 8 1. 4 
3 1 0 t5, 1000n o'o 1.. 
3'' 1, 1000n o'o 1.8 
2'& I 2220n 22'0 2.' 
2 1 4 e:1•11' - , , 2 2. 1 
2'4 a,8210 "'o 2.' 2'11 1, 1031• •' 1 2.' 2's ~·a!:i: 2

1
8 2. 1 

2!a 3'• 2.1 . 

Meubles et appareils 
mllr:•Lgers 

En millions ro.ux de Pa.rt 
de $ ~:U de ~rois- du 

1980 sanct. total 
% % 

0,6820n o,e 
0,6490n -4 8 0,5 
0 8690n 33 19 0,1 
o'enen -2::r'o o,4 
o:6820n 1

1
6 o,s 

o,eo3on n'1 o,s 
1 1 111on 38:4 o,e 
1 ,7650n 13,9 0,61 
1,3ouon 3,~ o,s

1 1,3fl30n 3,4 o,s 
',40501 9 8 o,s 
1I9580 I 31 19 o,e 
', 27601 -34

1
8 o,• 

1 06701 -te'• 0~3 
o's1sot -8 1 2 o,3 
o:eo3ot -18 1 0 0,2 
o,a3eo1 4, 1 0,2 

38'8 1, 14401 0 13 
I t550t ': 0 0' :J 
1 ~ 1 OOll t -4,e 0,3 
11 1ooon o,o o,3 
11 •ooon 0 0 o,3 
I ,34120n n' o o,s 
I 13260# - ''2 o,• 
t,4713# ", 0 o,s 
1,5320 .. 4' ' 0,1 
',57261 2'e 0,5 
1 .§"R7• 3~4 0.5 

"' ....., 



1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1961 
1968 
1969 
1910 
1911 
1912 
1913 
1974 
1975 
1976 
un1 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1883 
1884 
1985 
1888 
1887 

• 

' 

I 

' 

' 

' 
I 

I 

' 

' 

Papier et articles en 
papier 

&l llillions l'aux Part 
de $ EU de de du 

1980 crois- total 
sance J 

J 

1.553• 1.3 
1 .6911' 8.2 '.4 
1.892• 11.5 1. 5 
2.330• 23. 1 1.5 
2.616n 12.3 2.0 
3.488n 33.3 2.3 
2.816n -25.0 1.4 
3.488n 33.3 '.& 4.251n 21 .9 1.1 
4.251n o.o '. 7 5. 123n 20.5 1. l 
5.5S9n 8.5 Ll 
5.232n -5.9 1.6 
6.976n 33.3 2. I 
1.12on 25.0 2.3 
8.829n '. 2 2.5 
7.521n -14.8 2.2 
8. l01n 29.0 2.6 

10.573n 9.0 2.9 
10.eoon 3.' 3.0 
10.90Gn o.o 3.0 
10.90Gn o.o 3.4 
8. 701n -11. 0 3.3 
9.73•• 0.3 3.3 

10.118• ".' 3.4 
11.622• 7.4 3.5 
12.311• 1:1 3.1 
•~.n7•• 3.7 

Tableau A-9 (~) 

Impr1mer1e et &dition Produits chimiques 
industriels 

En millions Taux Part gi millions Taux Part 
de $ ElJ de de du de $ Fl.I de de du 

1980 crois- tota' 1980 brois- total 
sance % sance % 

% ~ % 

8.3471' 1.5 0.3190n 0.3 
8.60!»1' ... 1 5.5 0.3190n o.o 0.3 
7.0511' 8.7 5.~ n.2J20n -27.3 0.2 
l.8901' '1.9 5.7 o. 1l4Urt . 25.0 o.' 
7.2161' -8.8 5.8 0.2030n 18., 0.2 
8. 137tl 12.8 5.4 0.2900n 42.9 0.2 
9.9381' 22.' S.3 0.2900n o.o 0.2 

11. 13on 12.0 5.2 0.2!JOOn o.o o. ' 11.86bn 8.6 4.8 0.4350n · 50.0 0.2 
11.235n -5.3 4.5 o.87oon too.a 0.4 
13.6S01 21.5 4.6 1.3630n !»6 •. , 0.5 
10.9201 -20.0 3.4 2.0880n 53.:l 0.6 
11 .86St 8.l 3.6 1. 7690n ·· 15.3 o.s 
12.3Yf't 4.4 3.7 l.9t40n 8.2 0.6 
12. 70~ I 2.5 3.4 2.0JOOn 6. 1 o.s 
9. 765' -23.1 2.7 2. t150n 7. 1 O.G 

10.8151 10.8 3.2 2.J49Dn 8.0 0.7 
11. 02S t 1.9 3.0 2.5520n 8.6 0.7 
10.81St -1.9 3.0 2.1260n 6.8 O.R 
•o.&ost -1.9 2.9 2.9000n 8.4 0.8 
10.SOO< -1.0 2.9 2.9000n o.o 0.8 
9.610# -7.9 3.0 3.4510n 19.0 I. 1 
8.8811' -8.2 3.0 3. 1900n -7.6 

I. ' 8.396• -5.5 2.8 2.9170• ·8.5 . 1. 0 
8. 1271' 8.7 2.8 3. 2060• 9.9 1. 0 
9. 1371' 0.1 2.8 3.4133• 8.5 1. 0 

:·~~~= -!:~ l·I ~·~1!~: ::: 1. 0 
I . 1 

Autres produits 
chimiques 

En millions Taux Part 
de $ EU de de du 

1980 crois- total 
se.nce % 

% 

4.230n 3.7 
4. 230u o.o 3.5 
:I. 790n -22.2 2.1 
2.3SOn ··28.8 1.5 
2.S85n 10.0 2.0 
3. 760n 45.5 2.5 
3.575n . -8.3 1.9 
3. 760n 6.7 1.8 
5.4'05n 43. 7 2.2 
8.22Sn 52.2 3.3 

10.610n 31.4 3.6 
18.68Sn 54.3 5.2 
14. 1 oon -t5.5 4.3 
15. 040n 8.7 4.5 
16.21!>n 7.8 4.4 
'1. 1!;5n 5.8 4.8 
18.5fi5n 8.2 5.4 
20.21Un 8.9 5.5 
21.620n 7.0 e.o 
23.030n 6.5 6.3 
23.500n 2.0 8.5 
15. 040n -J&.o 4. 7 
10.810n -28. 1 3.7 
9.765• -9.7 3.3 

'0. &521' 8. 1 3.3 
10.985• 4.' 3.3 
11.371• 3.~ 3.3 
1 t ,AA2• !'L ~ . 

Raflinerios de 
pet role 

En mill.ions Taux Part 
de $ W de de du 

1980 croh- total 
sance % % 

O.OOOn o.o 
o.ooon o.o 
o.ooon ·o.n 
O.OOOn o.o 
o.ooon o.o 
O.OOOn o.o 
2.304n 1.2 

17.856n 875.0 8.3 
24.578n 37.1 I.I 
24.910n 1.1 10.' 
35. 712n 43. 1 12.0 
33.408n -8.5 10.4 
34.752n 4.0 10.7 
4 I. 088n 18.2 12.2 
39.360n -4.2 10.1 
44.736n 13.7 12.5 
33.024n -21.2 e.1 
31 .2Hn -5.2 8.5 
22.272n -H.8 1.2 
20.928n -6.o 5.7 
19.200n -8.3 5.3 
18.240n -!5.0 5.7 
te.8Hn -7.4 15.I 
UL "26" -1.7 1.2 
15.8161' 3.2 4.8 
15. 1571 -4.8 4.1 

~~·~~J: :~·¥ 4.1 
- !L 

I 

o· 
0 



1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
\968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1917 
1918 
1919 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

Derives du ~etrole 
et du ciaarbon 

En millions Taux Part 
de $ ID de de du 

1980 crois- total 
sance % 

% 

On 0,0 
On o.o 
On o,o 
On 0,0 
On o,o 
On 0,0 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
Ori o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
011 o,o 
011 0,0 
O• o,o 
o• o,o 
O• o,o 
011 0,0 
011 o.o 

Articles en caoutchcuc 

En milliom Taux Part 
de $ ID de de du 

1980 crois- total 
sance % 

% 

0 12s&9• 0,2 
0,2796" 8,8 0,2 
0,306R6' 9 1 0,2 
o.3!»22" 14 1 8 0,2 
0,3847• 9'2 o,3 
0,4610• 19

1
8 0,3 

0,6353• 37'8 o,3 
o,n&0n 14 13 o,3 
o,so20n 24 1 2 o,4 
0,8360n -7!3 o,3 
1,"1201 21, I 0,3 
1,05&ot 4 3 0,3 
1,23201 16

1
7 0,4 

1,3640t 10'1 0,4 
1,6060t n', o,4 
1,1380t 9'2 o.s 
1,82601 5. I o,5 
1,76001 -3'& 0,5 
1 ,80401 2'5 o,s 
2,22201 23

1
2 0,6 

2,2000< ·· 11 0 o,e 
2,0320• -1'6 0,6 
1 ,815(111 -1'1 o,e 
1,8228• -2'8 o,6 
2,0257• "' 1 o,6 
2, 1759• 7~4 0,7 
~,303U 5,8 0,1 

-444811 &. 1 D ·1 

Tableau A-9 (suite) 

Articles en matiere 
plastique n.c.a. 

En millions Taux Part 
de $ t'U de de du 

1980 crois- total 
sance % 

% 

0,2298• 0,2 
0,2495• 8,6 0,2 
o,:n3o., 9 4 0,2 
0,3' 181 14 ':t 0,2 
0,3388• 8 1 7 o,3 
0 1 4U1 II 1a:4 0,3 
0,5"0" 34' 1 o,3 
0 1 61&0n 14, 1 o,3 
0,9fi80n 57,1 0,4 
1 ,'760n 3 • ,8 0,5 
O,ft140n ·36 2 0,3 
o,eooon 21 '& 0,3 
I 1 0i:t60n &'1 o,3 
1,408C.'l 3J'J 0,4 
1 ,en«M 18 •. , 0,4 
2,0240n 2 I I 1 0,6 
1,9580< -3'3 o,& 
2' 1!>60< 10'1 o,e 
2' 1560< o'o o,e 
2,2220< 3 t 1 o,6 
2,2000< - 1 '" o,e 
2,03451 -1 15 o,6 
I ,87961 -7 1 6 o,e 
1,8465• - 11 8 o,e 
2,05271 1' '2 o,e 
2,20691 7 15 0 1 1 
2,34321 e:2 ~'.I '>-4.,ll§_I , .. ~ 

Gres, po reel ai ne 
et fa[cnce 

En million1 Taux Part 
de $ EU de de du 

1980 crois- totul 
nance % 

% 
--

an o,o 
On 0,0 
On o,o 
On 0,0 
Ou o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
On o.o 
01 0,0 
01 o,o 
Oil o.o 
Oil o,o 
01 o,o 

' 01 o,o 
Oil o.o 

Verre et articles 
f!O verre 

F.n millions •raux Part 
de $ t:U de de du 

1980 crois- total 
sance % 

% 
. -
0 ,854" 0,1 
o,78241 -8,4 0,1 
0,7153• -8 e o,e 
0,78881 10'3 o,5 
0 1e99u -11 13 0,5 
0,75991 a'& 0,5 
0,844511 ":' o,5 
0 192ou 9 0 0,4 
1,ot32" '0,' o,4 
1, 105 "' 9' 1 0,4 
I' 2182' 10

1
2 0,4 

1 ,349211 1o'e 0,4 
1,4972• 1t I 0 0,5 
I '6588" to'e 0,5 
1, 8272• 10'7 o,s 
2,011211 10 1 4 0~8 
2,0110 o'o o,e 
2,2385• "' 0 o,e 
2,546311 13 18 0,1 
2,93891 15'3 o,a 
3,3000n 12'3 o,s 
3,0729• 8 6 19 t I 0 
2,973011 -3 1 2 1, 0 
2,654911 -10'1 o,9 
2 ,8129• e"o o,e 
2,8857' 2•e 0,9 
2,94971 2 1 2 X!: 3·066311 4~0 

0, 
\() 



I 1990 
1961 

.1962 
1963 1964 
1965 \966 
1967 
1968 
1989 
1970 
1911 
1972 
1973 
1974 
1975 
1978 
1971 
191'8 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
1986 
1987 

I 

I 

' 

Autreq atn~raux non 
Etalliques 

»t millions Ta wt Part 
de$ W de de du 

1980 crois- total 
sance % 

I 
0,1820n 0,1 
o,nonn 12,9 0,6 
0,6380n . -n,' o,s 
1,4960n 134,5 1,0 
1 6060n 7,4 1,2 
1 :cs20n -9 8 1,0 
1,8480n :n'3 1,0 
2, 1180n 17

1 9 1,0 
2,4860n ,. t' 1,0 
2 8380n 14 1 2 '•' 2:1so0n -3' 1 o,e 
2,11&on ,,. o,9 
2,3540n -1&'4il 0,1 
2,5740n 9 1 3 0,1 
,,2680n -12'0 o,e 
~~g;::: -18!4 o,s 

28,6 0,1 
1,9140n -•9,• o,s 
2,3760n 24,' 0,1 
2,3100n ··2.e o,e 
2,2000n -4,a o,e 
1,3200n -•o o 0,4 
1,3200n o'o o,s 
' 3420n '' 7 o,s 
1 !366H 1'1 C,4 
1 3833• 1:3 o,c 
·!~!!!~ -!·I g.4 1- , .4 

Tableau A-9 (~) 

Fer et. acier Metau.:~ non ferreux 

&l millions Taux Part En millions Taux Part 
de $ ID de de du de $ FlJ de de du 

1980 crois total 1980 crois- total 
sance % sance % 

' c 
On o,o On o,o 
Un o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,n 
Un o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
on o,o On o,o 
On o,o On o,o 
on o,o On o,o 
On o,o On 0,0 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
On o,o On o,o 
o• o,o o• o,o 
O• o,o 0" 0,0 
Oil o,o o• o,o 
Oil o,o Oil o,o 
o• o,o Oil o,o 
O• o,o Of ~!~ n• D D Oil 

OUvrages en metaux a 
1 1 exclusion des machineB 

En millionE Taux PB rt 
de $ FlJ de de du 

1980 crois total 
sance % 

~ 

'' 1e21• to, 1 
' ' , 8CJIJil 7,3 1,9 
t2,417" 4 • "•' ·~,11•i1 to 19 I, t 
I 342il - to:" 9,f 
ta:o21 9 2 e,o 
•s, t3" 12 13 I,' t8 13BSn e'3 1,1 
23 183'5n •4 12 ·ii ! 
24 6fi0n 4•3 .. , 
2n:oa5n ''e e'4 
1e,&e0n e'" 1:3 
Ul 1R20n -37 10 s,2 
'2 910n 31:2 1,1 
:n'J30n -2 5 e,o 
t1;31on -49'4 3,2 
4 1930n -56 14 1,4 
e 700n 76

1
5 2,4 

12:1osn 4'1J, 3 3,1 
12, lGOn • 1 I 1 3,5 
• ", 5l'Clf1 13 18 4,0 
7 ,540n -4A 1 0 2,4 

'8,385n '..,. 3 9,1 
18, '!'»6il · o' e !5' 5 •s,a9,il • '1 I I 4,8 
15,2CJ6• - ', 9 4,1 
t5 445il 

'' 0 !·~ H'•' • nr• -., ! , 

Mf\chines non 
6lcctriques 

En millions Tnux 
d~ $ l!'J dP de 

1980 croh-
sance 

1r. 
On 
On 
On 
on 
On 
On 
On 
on 
On 
On 
On 
On 
On 
On 
On 
On 
On 
On 
On 
On 
On 
O• 
O• oi1 
Of 
Oil 
u• ;.. 

Pnrt 
du 

total 
% 

o,o 
o,o o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o o,o 
o,o o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o 
o,o o,o o,o 
n.n 

-~ 
0 



• 

Tableau A-9 (~) 

Machines Electriques Mat6riel de transport 

En ailliona 'l'aux Part En •illion11 Taux 
de $ DJ de de du de * ru de de 

l~O croia- total 1980 croia-
se.nce J aance 

1960 
196' 
1902 
1963 
Ut64 
t86S 
1868 

'"' 'IM& 
1969 
1970 
unt 
1972 
1973 
Ut14 
\915 
1918 
1917 
1918 
1919 
1980 
1981 
•982 
1983 
191l4 

' 

·-5 ·~ •Ml I 

4~311• 
4 , ..... 
.. : ... u 
&,405• 

4 '"" t!4s9• 
..... i-
7~200n 
• 496n a:a&4n 
8 Hin 

10:•12P 
u,o•an 
u,11Gn 
92 &Un 11:sa4n 
101 584n 
11 1 4Clln 
tt,448n 
l,828n 
'l,2oon 
3 1314n 
I 472" 
4:111# 
1,48'• 
5,409• 
t~:!:~ 

J 

3,9 

•l 'I -·· .. "., 
11'• 
'1

1
0 ••'o -1'1 

11'2 
•'3 e's 
o'o 

11'0 
-11 1 5 

o'o 
1 1 2 o'o 

-22'0 
-1•'4 
-53'0 
11'1 .•. , 
10'3 
-•!3 
'·! •-

3,8 ". 148• 3,1 11 H9• 
3,8 12: "'" 3,1 13,t.42• 
3,8 12 221• 
3,1 13'1u1 
3,1 11

1
818• 

3,4 11:12:1n 
3,4 21 ........ 
3,3 20,00tn 
3, 1 22,1251 
3,2 21,320t 
3,4 2S,311t 
3,3 H JOltt 
3,4 1•!001 
3,o Ul,1241 
3,1 "· '111 3,t Ul1 I11t 
3,2 18,2311 
2,4 "•'"' 2,0 n,100< 
1,1 1e,:1os1 
1,1 14,980• 
', 1 13,158• 1,' 1a,ooa1 
1,e IS 006• 

!::tt~: !•! 

llpUn\t• ~~ ''11tl" • "9111ol• !rtauna' a trot\• te• ...... ., 

.. •1•1• ! .~( .,1 •• u ella. ''llftfe latt,ue 1• llOUllCI t'OI\ Jll'OY1eft\ 
cette .,, ·~ · 

! 
t 
lo 
II 
I;. .. 
• 
1 
< • 

.\.:"•"' 
nu ,..~ ..... .-. ~<:.~.- n-at" '"' .· ,~U-1•• 
la11'.l'-'At -u...i te •\attw- • ou -.... aaU-1• 
C-:ni• ae.o.t ... "'-1•'• ..... 1 '0MI toa\ le par• n\ -re 
.. ,... ._ at.Ua\l.- te 1 '0rpah•U• ... laUona Ualn 
~1/11/lllC : ••'1.-.tloaa • 91'f•l•laa• 
_..t.'ll/GD 1 •"•''_. a...u .. t pantr .. 1WrO•• .. ,,_.i .. 
QllJDl/lllOIB : ••"'-''- ftuu .. l partlr •• aourcH latematt-1 .. 
9'aJDl/lllQIB a "'1-t.l- ( .... Yholrei) 
OlUll/11/DP I (repf'O"a pa.ith~ 

,.._t -'" .,...ie nt_, • elllrtre , .. , ... 1111 Hctwr pour 19'111•1 te• 
. ._._ 11..i .. •t. ti "" ..wl•l•h• • leun c-t••· 

J 

3,2 
I ft " ... -•'1 10'1 
n' 1 
101 4 
21 13 -a'a 
1011 
21'0 

- to'& 

-···~ · e'o 
''• -3'1 
o'o 

-4'& 
. ''9 
. 1 'o _, .. 
-•'• ·•'2 .. , 
··o:o -y!I 

Part 
du 

total 
J 

9,7 
8,1 
8,1 
8,1 
9,1 
e,o 
1,1 
a,2 .... 
'•' 7,4 
1,1 ,., 
r.' 2 
ti'! 
s'e 
11 2 

"' ' 4'9 
11 19 
s;1 
~, 1 
4,e .. , ' 4 ,ft 

~·~ 

Equipement protessionnel 
et acientifique 

En millions Taux Part 
de $ ru de de du 

1980 croil- total 
sance J 

s 
on o,u 
on o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,o 
Ori o,o 
fin . o,o 
On o,o 
on o,o 
On o,o 
on o,o 
On o,o 
On o,o 
On o,u 
on u,o 
On o,o 
on o,o 
on o,o 
On o,o 
on o,o 
on o,o 
01 o,o 
Of o,o 
O• o,o 
01 o,o 
O• o,o 
2~ o,o 

o·.o -

IC!Mre h oUat.1~• en 1 

1982 1883 ..... 
2 II HI 
0 0 4 

51 122 153 
I 20 13 
0 0 14 

447 945 1867 

'"" 1212 0 
0 0 0 
0 u 0 
!i 28 . IK 

2~t6{1 2lft9 7369 

• • 

Article• manutactur61 
divers 

&l 11illion1 Taux Part 
de * ru de de du 

1980 ~ro11- !total 
11ance s 

l 

0,4182• o,4 
0,41411 I•: o,4 
U 4VIU o,4 
0;1110 t4'2 a,4 
'•'""' •'• 0,1 
0,121,,,. 11 13 1,1 
o,ee20, 34 11 0,1 1, 12oon , .. '' 0,1 
11 HOOn 11' 1 o,1 
2,320011 31 '• 0,1 
1,48000 -31'2 0,5 
t,eooon '' '• 0,1 
1,12nan 1'1 o,e 
2,aeoun 33 1 3 a,e 
31 04UUo 11'1 o,a 
3 68000 21'' 1,0 
3~5600.; -31 3 t,o 
3,9200'. 10'' 1, 1 
3 0~00< o'o '. ' 4;o4ouc 3'' ', ' .. , 00110< -•' 0 '' . 3 8992, -7 1 1 1,2 
3:4 "'' 

-1'1 I, 2 
3 35r::l• -' .. t,I 
3:13:131 "'2 't 2 4 ,0n!t• 7 11 1, 2 , 
4 1 H031 •~i i ·~ • r.:1 tD• 

1881 , ... 1911 
241 0 0 e 0 0 

79 0 0 
0 0 0 

" 0 0 
2021 1389 2389 

0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 

2319 2311 2319 

.. I .... 



Tableau A-10 

Madagascar : r6parti tion de la pOJ>Ulation active par secteur, 1980 et 1i84,!/ 

Secteur 

Agriculture ~t toreta 

Ind:1strie 
Mant· ,..~ ·+,urea 
B&t. . ~ ~ 

At!';: , . 

Sel.--viceo 
Coamerce et be.nque 
Transport 
Administration publique 
&laeigneaent 
SantE 
Di Tera 

Mon spEcitiE 

Total 

Milieu urbain 

95 

94 
61 
28 

5 

233 
55 
31 
60 
21 
6 

60 

40 

462 

1980 

Milieu rural 

4 000 

33 
25 

7 
1 

124 
60 
20 
22 
19 

3 
0 

11 

4 168 

-
Total Milieu urbain 

4 095 135 

127 99 
86 67 
35 28 
6 4 

357 253 
115 57 

51 33 
82 61 
40 42 
9 9 

60 51 

51 42 

4 630 529 

1984 

Milieu rural Total 

4 221 4 35G 

~6 135 
26 93 
7 35 
2 7 

147 400 
63 120 
22 ~5 
22 83 
37 79 
3 13 
0 50 

12 54 

4 416 4 945 

Souce : Direction ~e ls. planitic ... ti on; repria du document de la Banque mondiale inti tul~ The Democratic Repub,lli 
~ ... 1· Madagaaca.r. Co\ ~'ltfl Economic Memorav~, 18 mars 1986. 

~I Estimations. 

-4 
I\) 

I 
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Tableau A-11 

Madagascar : Etat rEc~pitulatit de la balanc~ des pe.iements, 1980-198 
11lillions de d~llars des Etats-Unis aux prix courants' 

1980 1981 1982 1983 

. 
Expt>rtations de Jl&l'Chandises t.o.b. 436 332 327 310 
Iaportations de aarchandiaes t.o.b. 764 511 452 378 
Servicea (aontant net). dont : -275 -250 -246 -239 

Paiement d 1 intErlts venue l EchEance b/ (42) (89) (97) (112) 
Tranaterta priYEa couranta (montant net1' 4 4 -1 -1 
Balance au titre des opErations courantea -599 -425 -372 -3o8 
Tranaterts pablics 43 63 72 61 
Preta l H et L'l' (110ntant net) 374 280 122 197 

DEcaiaseaenta (417) ( 327) (210) , l~llt ) 

Allortiaaeaenta prfwa (43) (110) (181) J.96) 
All..eaent de la dette (montant net) (O) (63) (93) ( 199) 

CrEdit net du l'MI l 37 57 7 
Arri Eris (- • dillinl,tion) 221 70 70 74 
Autrea capitaux c/ 11 -15 60 -45 
Moditicatioo des r6aervea 

(- • aupentation) -105 -10 -9 14 

.. 

1984 198~ 

333 278 
352 336 

-229 -213 
(137) ( 126) 

4 15 
-244 -256 

68 68 
160 148 

(121) ( 146) 
(130) ( 149) 
(169) ( 151) 

18 -4 
-9 -8 
32 3?. 

-25 20 

Source : Banque aondial", The Democratic Republic ot Madagaacar, Country F.conomic Memorandum, 18 mars 1986, 

a/ Batiaations. 

b/ Cea paieaenta 4 1intErets englobent lea intEreta moratoirea au titre de la dette rEechelonnEe. Les 
intErita 1'66-~helonnEa aont ca~italiaEs et englobEa dana l 1 &ll~gement de la dette vis6 l la rubrique du compte 
de ca~ital.. Le total des paielllents d 1 int6rets r6Echelonn6a en 1981-1985 a'eat chittrE l quelque 215 millions 
de dollars daa Etata-Unia. Si l'on tient compte des intEreta moratoirea, pay6a au titre des m011tants r66chelonn6s 
du principal et des intEreta ainai que des arriErEa consolidEs, le montant net de l'all~gement au titre des inter!ts 
a•eat chift~ en 1981-1985 l environ 55 millions de dollars des Etats-Unis. 

£./ Englobent lea capitaux l court tenae, lea DTS allouEs, 1 1ajuatement de !'Evaluation ainsi que les 
erreurs et Olliaaiona. 

/ 

-a ...., 
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Tableau A-12 

IWluascar : Erodu.etiOll 1ndustrielle1 1278-l~ii 
lYOl.uesJ 

1.978 1.919 1980 1981 1982 1983 198ii 

Produits al.illentaires 
et boisSODS ~ 

Sucre 115 62" 109 293 109 03T lall 694 82 159 95 822 13 317 
Tapioca l 965 2 o61 1. 5).1 1 360 817 331. 390 
.Alli.don 728 783 1. 388 l 557 1. J.80 1 003 1687 
Huil.H eamestibles " 425 3 817 3 985 2 131. 1 988 l "94 l 537 
Biere ~ 257 037 283 819 318 166 21.0 "00 190 on 236 268 228 rn 
Lait,eoaeentrE 5 lilil 5 91'9 '85" 2 761. 2 "47 3 875 3 1.05 
Boeut, traiti 1. 231 3 281 l 3o8 
Pore, traiti 507 367 
Tabaes !I 
Cigarettes 1 983 2 Olli l ~3 1 807 2 o65 1 780 2 137 
Tabae 1 pipe 153 126 162. 94 99 5" J.8 
Tabac l cbiq'J.er 2 l23 2 121 2 Oll2 1 58' 1 5"2 1442 1 327 
Textile'J 
Cotcanades sf 78 J.84 83 289 79 260 7IJ 833 72 889 76 Olla 68 581' 
Sacs!/ 2 815 3 268 3 418 2 310 1 491 \1'9 6166 
C011nrtures !/ 1800 2 oo6 2 o82 2 117 1 1681 l 268 l 141 
Articles en sisal !/ 705 105 710 7fJT 732 891 1 o6o 
Industrie du. cuir !f 
Chaussures 2 58" 3 196 3 o83 2 701. 2 000 2 302 2 133 
Indu.strie du E!l!i.er !/ 
P&te 1 papier 12 636 13 051 12 115 9 035 9 312 9 987 9 l.65 
Papi er 8 927 9 120 8 360 1 855 6 395 6 3"1 6 381 
Industrie Cbim19,1!e 

SaYODS a/ 16 585 19 294 17 989 10 132 8 983 10 918 13 424 
Bougies~ 4 3o8 4 554 .. 556 .. 951 2 71i. 3 693 1 OT8 
All.umettes/ 68 949 53 705 45 978 19 715 6 o88 886 
Peintures a 3 699 3 &02 .. 250 3 075 1 826 1 805 l 835 
Battineries de ~role !} 
Butane 1 "81 1 005 8 877 5 933 .. 371 2 095 2 252 
Ear.eaces auto 93 629 16 010 119 491 86 5"2 76 055 38 536 13 755 
P6trole '•2 83" i.3 731 60 966 53 265 "6 5o6 2T 8i.o 1 8i.5 
Gu oil 102 038 19 881 1 .. 1 905 118 4u 116 740 6i. 386 20 537 
MazO\lt 168 599 183 050 252 586 151 "63 l.63 o68 89 1680 22 863 
Divers !i 
Ciunt 6li 044 63 052 60 050 35 196 35 921 36 237 36 580 
T81.es ooclulfes 9 301 15 41.2 11 5all l 605 1 695 2 428 3 825 
Clous ai.2 835 9i.1 488 l o61 921 1 476 
ktteriH 4' 26 693 20 561 16 4o6 8 J.6i. l2 963 16 191 13 o62 

SGl.lree : Direction 1Wrale du Pl&n; repris du 4ocumct de la Buque :aondiale 1Dtitu1' 
The Dao.;ratic ReJi!!!blic ot Mada.rucar 1 CoWlt£Z f.eoaOllic Memorandum, 18 mars 1986. 

!I ToanH dtriquH. !I Millier• de bo!tes. 
's.I Hectol1tre1. !I Mitres cubH. 
c' ::;.! Millier• de ~r••· 41 Hombre d'uait'•· 
~ Millie1"1 de pairH. 
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T&bl.eau A-13 

Mlulaaascar : l!roduction Y£icol.e1 12J!!-12!!1' 

1978 l.979 1980 1981 1982 1983 198Ja. 

C&fales 

Biz .:. 918 2 <>ll5 2 l()t) 2 OU l 969 2 11'7 2 131 
Mars ll5 ll6 127 121 ll3 132 llll 

~ Sorgho l .. l l l 2 2 ~ 

L&ueineuses 
llaricots 37 1'1 38 36 37 39 37 
llaric:ots beurre 8 10 6 5 6 6 1 
Autres lfgaineuses ~/ 2 

Racines et tuberc:ules 

~ de terre J.81 J.83 l.66 l.61 201 253 263 
Caasans l 59li l 569 l 683 l 670 l 898 l 992 2 <>"7 
Patates 325 365 373 399 356 i.63 "62 
Taro 72 76 80 11 78 85 93 
CUltures industrielles Oil 

cultures d1 '!Xll0rtation 

Canne 1 sucre 1 375 l~ l 395 l 1'21 l 1'09 l 616 1660 
Aracbides 3" 1'0 39 33 30 32 32 
Tabac: 3 4 4 3 3 2 3 

. Coton 33 30 23 28 26 26 33 
~6 (Tert) 78 82 80 83 81 81 81 
cacao l 2 2 2 2 3 3 
Poivre 3 3 3 3 3 3 3 
Vanille (siche) 5 2 3 ,, 5 5 5 
Cirotle 13 " l2 ll 10 " 13 
Builes d'abruin l 
Sisal 16 J.8 16 15 15 19 19 
L!pes 
llaricots TertS 2 2 2 2 
Carottea 3 4 " 5 5 5 5 
l&TetS 0 0 0 0 
Oipons 5 5 5 5 5 5 5 
Choux .. neun l l 0 0 
Tau.tH 4 8 9 8 10 13 lT 
Conccmbres l 0 l l 
Cboux 1 T 9 10 lO 10 10 
CrHaon 0 l l l l l l 

Pruit• 
Baaanea 233 250 270 280 284 286 221' 

• Agr.me• 80 59 59 59 80 81 81 
Ananas :.1 48 53 i.9 50 50 50 
Piche• et prunes 13 13 ll 11 T 1 8 

• Abricot• 0 1 
Pclmme• et poir•• 4 .. 6 6 6 6 6 
Raisin• " 8 9 8 8 9 lO 
LycheH 26 26 32 33 33 34 35 
Pro4uita tore•tiera 
Petti& 2 T 8 8 8 8 8 
Pua 0 0 0 0 

Sou.re• : Miniadre du dlveloppeunt qricole et 4e la r6fol'lle qnire; repri• du doc::JMDt 
4e 1& '""iiiiii'ue 110adhl.e inti tu1' 'l'he :>aocratic Re2!:!blic o! Ma~ucar 1 Count a; Economic 
MemorancSwa. 18 mars 1986. 

!/ Chittre proT1aoire. 
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Tableau A-14 

Ma.dagascar evolution du. taux de change, 1980-198, 
(trancs :nalgaches) 

1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 

1$ID•FMG lD'l'S=FMG 
(m.o7ennes annuelles) 

21.l,28 
271,73 
349,74 
430,45 
576,60 
662,48 

Tableau A-15 

274,99 
320,41 
386,l.2 
460,15 
591,02 
673,21 

Ma.dagascar plan 1984-1.987 : grands projets industriels 
(millions de francs mal.gacbes) 

Total 

ProJets a achever OU l Eroro~e: 
Engrais chimiques ~/ 75 
Parquets 130 
Lm.linoirs l acier march~d 650 
Panneaux de tibres 100 
Cotomwles 200 
Salines 120 
Sacs en matiat-e plastique 370 
Cuirs·oyutb6t1ques 420 
Batten.es 300 

F.ctr!,Eri&es ~ r~lancer 
Bui.'\.eries et savonneries 
Uain&s de !~rication d'ami.don 150 
Plaat&tiona de cmme a sucre 
Tiae-.e du eotou et de tibrea 

syntt.6tiquee 350 
Sacs en jute 
Tanneries 400 
Fabriquea d 'al.J.umettes 
Cimateriea 

Source : March61 tropicaux et m64it~rran6ens. 

!/ Achev6 en 1985. 

Investissements 

Devises 
(montant de devises requis) 

53 
150 
80 
50 

100 
305 
400 
300 

150 

350 

400 ... 

• 
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PIB (millions de Rf') 
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'l'ableau A-16 

Maldives : PIB habitant 1 78-1 82 
(en prix ccnmerciaux constants de 1 0 

1978 

147,0 

1 843 

1979 

299.9 

150,0 

1 999 

1980 

355,6 

153,0 
2 324 

1981 

384,o 

156,o 
2 461 

1982 

160,2 
2 6ll 

Source : Banque m.ondiale, Maldives: AD Upc!ating F.canomic Memorandum (rapport 
No 445-MAL), avril 1983. p. 5. 

Tableau A-17 

Maldives production et exportati<.Jn de poisson, 1980-1984 
Cnilliers de tonnes -'triques} 

1980 1981 1982 1983 

Prises 34,6 34,9 30,3 38,5 
Poisson traitE 

Congele 14,o 13,8 9,8 7,9 
SEchE/Sa1.E 9,4 6,7 7,5 8,9 
Mis en botte ... 
Autres utilisations 

!xportations de poisson trais 14,o 13,9 10,1 7,9 
Autres exportations 1,8 5,7 6',3 7,2 

Bonite sEchee 1,4 
Bonite sEchEe et salEe 3,3 2,T 2,4 3,5 
Poissons de roche sEchEs 4,5 3,0 3,9 2,3 

et salEs 
Poi11on en conserve 

Total des exportations de 21,8 19,6 16,4 15,1 
poisson 

(millions de $ ID) 7,3 6,9 5,5 6,7 

1984 

39,0 

12,5 

T,5 
2,2 
1,8 
2,1 

1,4 

20,0 

9,4 

~: FMI, Maldives: Recent Econaaic Develop!1!11ts, Washington, D.C., 
FMI, SMm7u, Janvier 1985, p. 5; ·Minlstlre des pfches, Ripublique des Maldives; 
base de donn,es de la PAO. 
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Tableau A-18 

Maldives : tourisme 1 1280-1~4 

1980 1981 1982 1983 1984 

Total des arrivEes 42 007 60 358 74 411 74 163 84 579 
dont touristes 34 695 48 233 57 175 59 624 82 579 

Total des dEpenses des touristes 
{millions de $ ID) 9,4 lie ,5 20,6 21,4 25,3 

Source : FMI, Maldives: Recent Economic Developnents 1 Wasbington,D.C., 
NI, SM/B5/ll, Janvier 1985, p. 9. 

Tableau A-12 

Maldives statisti9,1!es du EOrt de M&le1 1276-1281 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 

Baaare de navires ayant tai t 
escale 88 62 39 44 47 48 

Total Jies marchandises 
dfbarquEes 
(milliers de tonnes) zr ,9 32,8 19,3 37,8 48,l 76,7 

Ccimposition des marchandises 
d'1>arquEes 
(milliers de tonnes) 

Cfr6ales 17,9 21,6 7,7 21.9 20,9 24,5 
Produi t1 pEtroliers 2,5 4,1 2,4 5,0 ll,O 6,5 
Autres marchanclises 7,5 7,2 9,2 11,3 16,l 43,7 

Source : Banque moncliale, Ms.l.di ves : An UP4atin15 Economic Memorandum (rapport 
lo 445-MAL), avril 1983, p. 74. 

• 



• 

• 
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Tableau A-20 

Maldives : emploi, 1978 et 1989 
(en pourcentage du tot&l.) 

Production primaire 
dont pkhe 

Production secondairJL/ 

Services 
dont : Tourisme 

Transports 
Caamerc e 
Administration publique 

Total de l'emploi (milliers de per:lonnes) 
Secteur piblic 
Secteur prive 

Tawt de chOmage (en pourcentage) 

197~ 

56,0 
45.4 
26,6 
17,4 
0,7 
5,5 
3,2 
5,1 c/ 

59 890 
4 939 

55 320 

5,8 

1980 

54,1 
44,o 
26,9 
19,0 
3,0 
5,0 
5,0 
7,4 s.l 

66 310 

Source : Banque mondiale, Mal.dives: An Upc!atina F.conomic Memorandum (rapport 
Bo 445-MAL), avril 1983, p. 6 et 39. 

a/ D'apres le recensement de decembre 1977. 

gj Industrie manutacturiere, b&timent et '1ectricite. 

£./ Compte non tenu des tonctionnaires employes dans le tourisme, les 
transports et le comnerce. 

d/ Compte non tenu de 369 personnes dont les tonctions ne sont pas 
sp6citUes • 
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Tableau A-21 

Maldives : 4 

1980 1981 1982 1983 1984 

Depenses courantes ~ &1 E& ~ 1]2,0 

Services publics 18,8 26,2 31,0 41,6 55,5 
Administration general.e 11,4 16,2 19,6 27,5 40,0 
Ordre public/securite 7,4 10,0 11,4 14,1 15,5 

Services sociaux 15,3 18,1 48,6 39,1 37,9 
Enseignement 4,2 7,0 9,7 1.3,1 15,8 
Sante 3,3 4,3 7,4 7,1 9,8 
Securite sociale 1,8 1.,8 2,0 1,9 2,3 
Services de protection sociale 2,2 1.,5 25,1 11,6 4,7 
Programmes communautaires 3,8 3,5 4.4 5,2 5,3 

Services economiques 4,5 6,8 9,0 10,1 ll,O 
Agriculture 0,3 0,4 0,5 10,1 11,0 
P!che 0,3 o,4 0,1 o,8 1,0 
Transports 3t4 4,9 6,1. 6,5 6,8 
Poste o.5 o,6 0,1 o,4 o,4 
Tourisme 0,5 0,8 1,1 1,2 
Commerce et industrie 0,2 0,1 1,0 

Int~rets au titre de la dette 
publique o,8 1,2 4,2 4,4 7,6 

Source : FMI 11 Mal.dives: Recent f.copO!Dic Developments, Washington,D.C. FMI, 
SM/85/ll, Janvier 1985, p. 61. 

• 

• 

• 



• 
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Tableau A-22 

~volutlon du tawc de ch 

.1974 
1975 
1976 
1971 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 

roupies maldiviennes 

Moyenne annuelle 
( tawc du marche libre) 

l $ = Rf' 

6,65 
5,75 
8,75 
8,80 
8,88 
7,50 
7 ,54 
7,55 
7,55 
7,05 
7,.05 

~ : Taux comptable otticiel (servant aux transactions des pouvoirs publics) 

A partir de revrier 1973 : 1 $ • 3,93 Rf' 

1979 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 

A partir de Janvier 1984 : l $ ,. 6,.00 Rf' 

Tableau A-23 

Maurice PIB par habitant, 1979-1984 

PIB 
(millions de RsMau) 

5 876 
7 191 
7 890 
9 245 

10 429 
11 200 

Population 

924 242 
938 502 
950 365 
959 905 
969 191 

1 002 000 

·PIB par habitant 
(RsMau) 

6 359 
7 666 
8 305 
9 640 

10 762 
11 177 

Sources : Fonds mon6taire international, Mauritius: Recent F.conomic Develoeents, 
Washington,D.C. : FMI, 1984, SM/84/213, p. 4. et Bureau central de statistique. 
Gouvernement mauricien, Bi-Annual Digest ot Statistics. Rose Hill: cso. 1984. p. 9. 
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Tableau A-24 

Maurice statistiques des p!ches, 1975-1980 

1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Captures nominales (tonnes) 7 038 6 660 7 668 7 lll 6 520 5 344 

Importations de poisson 
(mi11iers de dollars) 4 452 5 203 8 025 11 149 ll 244 11 500 

Pourcentage du poisson dans la 
consommation alimentaire 54,5 47,8 34,8 33,8 24,4 19,1 

Source : Choolun, R., "Fish and the Mauritian Diet", in "Proceedings or a 
Seminar on Marine Fisheries Development in Mauritius", Universite de Maurice, 
juillet 1983, p. 42. 

Tableau A-25 

Maurice : tourisme 5 1976-1983 

Hotels Arrivfes Recettes 
(ncmbre) (milliers) (millions de RsMau) 

1976 37 92,6 184 
1977 37 102,5 210 
1978 38 lo8,3 230 
1979 38 128,4 260 
1980 43 115,l 325 
1981 51 121,6 433 
1982 51 118,4 450 
1983 55 123,8 503 
1984 139,7 630 
1985 147,0 ~ 850 !I 

Source : Fonds mon6taire international, Mauritius~ Recent F.conomic DevelOJ;!!lents, 
Washington,D.C., FMI, 1984, SM/84/213, p. 103; Ottice du tourisme du Gouvernement 
mauricien. 

!/ Chitfres provisoires. 

• 

• 
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Tableau A-26 

Maurice ar ~rinci'O&l secteur industriel) 3 
milliers 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Agriculture et 
p!che 59,5 61,4 58,4 55,6 54,o 53,5 52,5 52,4 

Sucre 52,6 54,4 51,3 48,7. 47,5 46,3 46,5 46,1 
Mines 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 o,6 
Industrie manu-

:tacturiere 26,4 30,9 31,9 35,1 36,2 36,9 38,3 36,9 
Electricite 3,1 3,3 3,5 3,9 4,6 4,4 4,5 4,2 
B4timent 7,8 7,3 8,8 9,1 8,12 7,3 5,7 4,5 
Comerce de gros 

et de detai1 7,6 8,1 9,1 9,4 9,3 9,1 9,1 9,0 
Transports et 

caamunications 9,0 10,2 9,8 9 8,7 7,8 7,8 7,6 
Finances 2,9 3,5 4,1 4,3 4,4 4,6 4,7 4,7 
Services communau-

taires et ser-
vices sociaux 52,4 54,6 57,f 

. 
t,6 62,7 62,8 64,0 64,4 

. Secteur public 46,2 47,4 49,'.; .. 3,0 54,1 54,5 55.7 55,1 
Secteur prive 6,2 1.2 8.1 8,6 8.6 8,3 8,3 8,3 

Ron precise 7,8 14.4 L 10,2 8,2 6,9 6,4 6,1 

Hombre de personnes 
inscrites au 
chOmage 20,0 24,0 27,0 35.0 42.0 50,0 61,0 a/ 

Source : Bureau central de statistique, G<>Uvernement !!''Luricien, Bi-Annual 
Diges+. ot Statistics, Rose Hill, CSO, 1984, p. 97. 

• 

a/ Fonds monetaire international, Mauritius : Rec ..:nt F.c onomic 
WashiDgton,D.C., FMI, 1984, SM/84/213, p. 23 • 

Develoeents, 

• 
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Tableau A-27 

Maurice : balance des pa.iem.ents 1 1980-1984 
(millions de dollars d.es Etats-Unis) 

1960 1961 1962 

Elcportations de marchandises 
r.o.b. 430,1 326,5 363,8 

Importations de marcbandises 
r.o.b. -~11,8 -474,~ ~ Balance comerciale -61,7 -147,9 30, 

Ex:portations de serYi.ees, plus 
int&!ts. b&Ef'ices et 
dividendes 143,9 179,6 142,6 

Importations de serYi.ces. plus 
interets, b&etices et 
dividendes -200,7 -201.6 -189,5 

Transterts privEs (lllOlltant net) 9,1 11,5 1Ji,3 
Transterts publics (montant 

net) 11,0 !~ 2 ·a l.B.§ 
Balance au titre des opEratiC1Ds 

courantes -117,9 -154,o -43.1 
IDvestissements directs 1,2 0.1 1,7 
Autres capi taux l long terme 21,0 55,0 7,8 
Capitaux l court terme -ti -~o.~ -12,a 
Balance iu ccapte de capital 25,2 10,3 
Erreurs et alli.ssicms 24,o 13,0 -6,9 
Elements de contrepa.rtie 5,1 0,3 5,9 
nnancements exception.'lels 4~.~ 
Evolution des reserves 

o,a 40 1 ~ 

(- • augmentation) -22,6 114,7 14,1 

1983 

367,3 

-~.~ 
-17,2 

139,5 

-170,2 
16,2 

I.2 

-23,9 
1,6 

-19,4 
018 
9.,8 
9,6 
4,1 
110 

26,2 

SOUI"!e : Fonds monetaire international., Statistiques tinanciires 
internationales. 

1984 

• 
370,4 

-407,4 • 
-37,0 

135,9 

-175,1 
18,o 

6,I 

-51,4 
4,9 

~:~ 
18,2 
4,7 
40 1 ~ 

-23,4 

• 

• 



• 
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Tableau A-28 

Maurice : d~ 

1980 1981 1982 1983 

Services publics 361,9 417,7 491,3 521,7 
DE tense 19,0 66,l 29,0 32,2 
Enseignement 354,9 a.20,4 474,9 - 532,6 
SantE 172,9 203,) 235,2 26t,4 
SEcurite social.e 273,9 317,1 311,0 443,5 
Logement 35,1 33,8 43,8 34.4 

SerYi.ces c~autaires 17,2 18,1 19,~ 21,5 
Serrices Econcmiques 154,0 182,9 181,l 220,5 

AdJl:inistration g&&ale· 13,9 16,6 24,2 26,o 
Agriculture, torets et plebe 103,2 114,2 130,2 1~3.1 
Mines., inc1ustrie manuf'actu-

riere et b&timent 2,9 3,8 3,6 5,3 
Eau, gaz et Elect~icitE 12,l 21,6 1,3 5,6 
RcNtes l,9 2,2 
Serrices de naTigation 3.7 1,0 1,1 

Dette publique 323,9 i.61,4 642,2 173,4 
Divers et non cl&ssfa 731,5 918,1' 1 229,6 1 315,6 
Riz et tarine 130,0 203,0 230,0 190,0 

Total des dEpenses courantes 1 971,9 2 471,0 2 892,2 '3 222,6 

Sourc~ : Bureau central de statistique, Qouvemement mauricim, Bi-Annual 
Digest ot Statistics, Rose Hill : CSO, 1984, p. 39. 

Tableau A-29 

!!!!"1 ... c...,e.....,,_P.....,0.-.lut.....,.i~on......,clu--...-'ta'l~i.a~deiiiiioii.. .... c.-balll~-e .. 1 ... 1 ... 2 ... 15: __ 1 ... 98_.3 
( roupie1 uuriciennear-

kercice : ler Jui,llet-30 3uin 

1975 
1976 
1917 
1978 
1919 
1980 
1981 
1982 
1983 

6,0268 
6,68~ 
6,5496 
6,llf6o 
6,4017 
1.6896 
9.091.: 

10.873 
u.1o6 
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Tableau A-30 

Seychelles : PIB et PIB ;par habitant, 1916-1983 

PIB Population PIB par habitant a/ 
{millions de RS) {RS) -

1916 366,li 60 504 6 056 " 
19TT 39Ji ,2 61 786 6 380 
1918 i.12,0 63 150 6 769 
1919 488,2 '52 686 1 188 
1980 i.11,2 63 261 1 543 
1981 438,7 6li 035 6 851 
1982 436,5 6li 410 6m 
1983 435.6 6li 054 6 801 

Source : FMI, Sqchelles: Recent F.con~c Developaeni;s, Vashington,D.C. 
PMI, SM/83/116, aotlt 1983, p. 3. 

a/ Le PIB est calcul.E au prix de 1916. 

Tabl.eau A-31 

Sqchelles : Evolution du secteur de la p!che, 1911-1983 

1911 1918 1979 1980 1981 1982 1983 

Prises (tonnes) 4 600 5 400 4 908 4 311 4 444 3 897 3 150 
Eltportatiom de poisaon 

(m.il1irrs de BS) 3 184 3 608 6 304 9 623 4 443 1 341 9 460 
Total des exportation• 

(Jlilliers de BS) 24 385 24 T05 30 948 32 930 27 IJTl 20 297 25 200 
llcportations de poisacm 

a pourcctage du total 
des uportations 13 14,6 20,4 29,2 16,2 36,2 3T,5 

• 

Source : Up&bllque cles Sqchelle~, ktioaal Dne~t PlaD, 1985-1989, • 
Victoria: Sqchell•• latiOD&l. Printinc Ccapa7, Lt4., 1~. 84. 



• 
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Tableau A-32 

Se:rchelles : tourisme, 1979-1984 

1979 1980 1981 1982 1983 1984 

Visiteurs. arrives 
(en llilliers) 18.9 11.8 6o.4 47.3 55.9 63.4 

Recettes brutes provenant 
du. tourisme 
(millions de RS) a/ 291 ~?6 285 220 233 283 

Source : R&pibllque des Seychelles : Statistiques des migrations et du 
tourisme pour 198!J. 

a/ Achats de devises par 1es banques ccmaerciales. 

Tableau A-33 

Seychelles : emploi structur&g ~secteur 
lmuc et prive), 191 -13 

1979 1981 

Agriculture. plebe et tortts 2 Oli6 1 585 
IDdutrie ~acturi~re 1 593 1 801 
111Des et b&tillent 2 n9 2 560 
Cc:wlce 4e sro• et de 4itail 738 1 028 
lestauratiOD 4~ 232 
JIOtellerie 2 235 1 993 
'rnul'OZ't• et c~ications 2 118 2 096 
Adllild.stration piblique 1 685 2 208 
PiDancn 645 762 
ActiTit'5 social.es et c~-

nautaL.·•· 2 2()1. 2 998 
Di Yen ;ji~ -~ 
Total 16 830 17 583 

l"-bre a. penonnes iDRrites 
au che..,e 

-

1983 

2 o66 
1 743 
1 408 
l 182 

260 
l 732 
1 965 
2 218 

821 

3 766 
~~~ 

17 520 

6 409 

8ourc• : Mpublique cle• Sqcllelle~, Statistical Ab.tract 1983. p. 87 et 97. 
lntt : Lt• tot&ux D'aclob!D~ pu le per80DM1 4e ma.ism. lea traT&illeun 

1D4fpeadant1 et ln traftilleur• t..Uiaux. 
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. 
"tableau A-34 

Se chelles : balance des · ements 1 78-1 3 
mill.ions de doll.ars des Etats-Unis} 

1978 1979 1980 1981 

El:portations de marchandises t.o.b. 6,6 6,2 5,7 4,6 
lllportations de marchandises t.o.b. jl18 -n16 -83 ·r -79,2 
Balance cOlllllerciale 5,2 :65,4 -18:0 -J4,5 
Autres biens et services 

(lllOlltant net) 32,6 45,6 49,l 43,6 
Transterts prives -0;1 -1,0 -1,5 -2,7 
Transterts piblics 
Balance au titre des operations 

...2A 2.0 ~ 12,8 

courantes -3,6 -ll,~ -15,9 -20,9 
Investisaements directs 2,4 3,0.:. 4,3 1,4 
Autres capi tawc l long te:rme 4,1 1,1 ll,8 6.7 
Capitaux l court terme 0,6 4,6 08 ~ 
Balance du cmapte de capital 1.0 15,3 16:9 ll,3 
Erreurs et omissions -4,4 0.2 6,9 4,5 
EJ.&ents de contrepartie -1,4 
Erolution des reserves 

.::9.al -1,6 -2.&2 
C- • augmentation) 2,3 -2,9 -6.3 4,6 

Source 1MI, Statistiques tinanciares international.es. 

1982 1983 

3,9 5,1 .. 
-83,0 :M -79,l 9, 

30,6 32,2 
-3,2 -2,e 
~ 14,1 

-42,1 -25,8 
3.7 4.4 

23.0 10,4 

~:i -0 4 
14:4 

10,5 8,9 
~ -o,6 

0,7 3,1 

• 

• 
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Tableau A-35 

-
- Seyehelles : dEpenses Jnibli~es (nar E2ste) 1 1212-1983 

(millions de roupies des Seychelles)_ 

1979 1980 1981 1982 1983 

Administration gEn&al.e 112,5 126,4 ll2,9 116,3 125,2 
Ord.re piblic 43,T 49,2 46,~ ~.2 57,8 
Finances 10,8 12,2 10,9 ll,3 10,T 
Attaires Etrangms 13,l 5,4 6,1 . 1 ,5 6,1 

.. Atfaires Juridiques 2,3 2,6 3,4 4,6 3,8 
Serrtces genEraux 16,t) 22,4 10,T 12,5 16,4 
Retraites 10,9 12,2 12,0 ll,CJ 9,Ja. 
SEcuritE sociale 16,Ji 22,4 23,0 21,2 21,0 

Serrices Eccxioaiques zr.1 29,4 33,0 )Lt,l 38,2 
.Agri.cul.ture/utilisation du. sol 19,4 18,5 12,5 10,4 11,1 
D&el.oppment koncai.que Ji,8 6,6 15,6 14,1 6,2 
Tourisme 3,5 4,3 !i,9 13,0 lli,3 

Serrices sociaux 59,0 92,3 121,5 153,5 163,2 a/ 
Enseipment 31,5 5Ji,l 10,9 78,T 79,5 
Santi 22,0 31,5 3",9 41,5 39,T 
TraTail 3,9 3,0 5,6 3,4 3,9 
.ActivitE• en favear de la 

Jeunesse 1,6 3,1 4,1 2,8 2,2 
Service national de~ Jeunes ... 12,0 26,T ?1,9 

FiDances 22,8 ~.1 73,8 83,0 88,3 
Dette publJ ~ue 6,o 13,l 13,T ~.2 31,9 
Transf erts 10,0 25,0 33,0 30,0 15,0 
DiYers 6,8 10,0 zr.1 31,8 35,4 

EDtreprises publiques 105,4 103,3 29,4 19,5 19,T 
ElectricitE 26,5 39,4 
Travaux publics 52,0 30.0 ... 
Service& !".1st&ux 2,1 3,4 4,4 2,6 3,5 
Im:priJlerie 2,6 3,2 3,8 ... 
Marine et ports 12,3 15,l 5,9 3,T 4,1 
A'ri.ation ci'ri.le 9"9 12,2 15,3 13,2 12,l -

Total 327,4 399,5 316,6 Ja.10,0 Ja.]Ja. ,6 

• Sourc• : G<Nvemaen:t cla Sqchellu, St&Ustic&l .Abstract 1983, p. 67, 
et PMI, Serchelles: Recent l'.conomic DnelOJ!lents, Washington, D.C. : J'MI, 

• SM/83/176, aodt 1983, p. 35 • 

~ Le PMI donne pour lea services sociaux w:i cl\ittre plus '1ev6 qui '9Jlgl.obe 
toutetois une rubrique "c!fveloppement ccmm.mautaire". Les Htimations 4u 1MI 
concenumt lea 4'peues 4 • imsei gnemeat, note-.nt, s011t presqu• 4ewc tois plus 
'1eTfes que celles qui tigurent dans l• Statistica'l. Abstract des Seychelles. 
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Tableau A-36 

SP.vchelles : investissements 'Dar secteur 
le nlan de dEvelo ent ~ 1 

(mi11ions de roupies des Seychelles en prix constants de 1984) 

Total Pourcentage 

·" 
1985 1986 1987 1988 1989 1935-. du total 

1989 

Secteur kon:aique 
~~production 3o6,8 322,4 219,6 133,6 102,6 1 <>84,9 38,4 
...... ,: ..._ 

43,2 209,4 16,5 462,6 16,4 IDf'raetructure 101,.2 92,3 

Equipements 
collectif's 95,9 99,7 119,l 101,3 . 89,9 505,9 17,9 

Sen!ces 175,4 170,4 156,1 128,8 97,2 727,9 25,8 

Utill:::~ti on des 
terres et envi-
rOIJllellleJlt 9,1 15,l 8,0 4,4 1,2 38,5 1,4 

.Admini.!5tration 
pibli~ae _..la! 3.3 ~ ... - 6,5 --2..& 

Total 6S2,l 703,1 546,2 577,5 307,3 2 826,3 100,0 

Source Ripublique des Seychelles, Plan nationa1 de dheloppement !985-1989. 

Seychelles 

1976-1979 

1979 

1981 
1984 

Tableau A-37 

ivolution du tawt de chrae, 1976-1984 
(roupies des Seychelles 

. 
1 1 • 13,33 BS 

1 M'S • 8,3;97 BS 

1 D'l'S • 7,2345 BS 

1 '; 111 111 7 ,381 RS 

• 

• 
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